
N°153    JANVIER 2025

cfecgcbtp.com

Le magazine trimestriel 
d’information sociale du BTP 

N°156    OCTOBRE 2025

L’AGE d'Annecy, 
début d'une nouvelle 

étape

Les convictions 
d’Alain Grizaud,  

président de la FNTP

La santé mentale 
au travail : diagnostic 

et solutions

SYNDICAT INTERVIEW DIALOGUES

P. 6-7 P. 28P. 20

LES NOUVEAUX
MATÉRIAUX 

Transformation environnementale oblige, 
le bâtiment intensifie 

l’emploi de nouveaux matériaux 
qui diminuent son empreinte carbone. 

Toutes les ressources 
de l’innovation sont mobilisées.

P. 12 à 18

à la conquête de la Construction



Ici  
 

Même pas mal.

©
 G

et
ty

im
ag

es
 -

 a
ge

nc
e

Prenez soin de vos articulations, elles vous remercieront.
Saviez-vous que 87 % des maladies professionnelles dans le BTP sont dues 
aux troubles musculo-squelettiques ? Des solutions existent pour améliorer 
les conditions de travail des compagnons du BTP et booster la performance 
des chantiers. Depuis 2024, l’Assurance Maladie - Risques professionnels 
propose la subvention Prévention des risques ergonomiques.

Agissez dès maintenant et contactez l’OPPBTP sur 

MemePasMalBTP.fr
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Unis pour bâtir notre avenir !

E n m’accordant leur confiance, nos membres m’ont signifié leur désir de rassemble-
ment et de renouveau. Ces dernières semaines, en sillonnant les régions  
et en multipliant les « visios », j'ai été témoin de la vitalité, du professionnalisme 

et de la passion qui animent nos militants. La CFE-CGC BTP est riche de talents 
et de compétences, partout en France.

Mon premier engagement est de nous recentrer sur l’essentiel : la proximité terrain. 
Les bonnes idées pour remporter les élections professionnelles et défendre vos intérêts 
émergent des sections régionales et professionnelles. Nous allons déconcentrer notre 
fonctionnement pour faire confiance à la force vive de nos régions et de nos sections. 

Le rassemblement passe aussi par une communication efficace. Au-delà de nos outils 
internes comme Les Cahiers du BTP ou notre newsletter, nous devons rayonner. 
Nous allons développer une stratégie externe ambitieuse et nous adresser plus fortement 
aux employeurs, aux institutions et à la presse spécialisée pour faire entendre notre voix. 

Nous allons, par ailleurs, consolider notre structure pour la rendre plus performante 
et réactive. Le président est là pour veiller à la cohésion, mais le véritable leadership
est collectif. Mon rôle sera d'assurer le rassemblement en valorisant les contributions
de chacun. 

Pour nous renforcer, nos actions seront concrètes. D’une part, former et solutionner 
pour nos élus : face à la complexité croissante du droit social et du droit du travail,  
nous allons engager une réflexion pour leur apporter rapidement une expertise juri-
dique de pointe et des solutions concrètes afin de les accompagner. D’autre part,  
nous allons mettre en place un « comité d'experts » qui aura pour mission de préparer 
les travaux du Bureau et du Conseil. Cet organe garantira une prise de décision rapide et 
éclairée sur des sujets stratégiques, comme la représentativité ou le développement de 
notre communication. 
 
Notre dernier pilier est le chantier majeur de la refonte de nos statuts. Certains points 
ne correspondent plus aux réalités d’une organisation syndicale moderne – pensons à 
la gestion des réunions par visioconférence ou à la définition des fonctions. Nous allons 
constituer une commission statutaire restreinte, assistée d’un avocat. L'objectif est de 
moderniser nos fondations pour garantir un fonctionnement clair, efficace et transpa-
rent. Ce travail sera suivi par l'adoption d'un règlement intérieur qui définira précisé-
ment les procédures et les fiches de fonction de chacun des membres. 

Je suis persuadé que notre organisation possède tous les atouts pour réussir.  
Rassemblés sous la bannière de la CFE-CGC BTP, nous allons faire de notre syndicat 
un lieu de concorde, de fraternité et de réussite pour toutes nos ambitions.  ■

ÉDITORIAL

Vincent BOGUCKI 
Président de la CFE-CGC BTP 
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Les nouveaux matériaux
à la conquête de la Construction
Transformation environnementale oblige, 
le bâtiment intensifie l’emploi de nouveaux matériaux 
qui diminuent son empreinte carbone. Depuis le béton 
jusqu’aux matériaux biosourcés, toutes les ressources 
de l’innovation sont mobilisées. 

SOMMAIRE

Directeur de la publication
Vincent Bogucki
Rédacteur en chef
Julien Bellino
Comité de rédaction
Gérard Duez 
Jean-Louis Farou 
Jacques Lladeres 
Gérard Maliverney 
Armand Suardi 
Marie-Jeanne Vonderscher

Rédaction, conception 
Les Rois Mages 
François Roche
Caroline Bézier
François Bourboulon 
Chantal Colomer
Anne-Laure Lavedan
Florence Santrot

Photo de couverture 
DR

Dépôt légal
4e trimestre 2025 
ISSN : 0765-023X
CPPAP : 0422 S 08370
Impression 
Illico by l’Artésienne

Le magazine des salariés de l’encadrement du BTP

3	 Unis pour bâtir notre avenir ! par Vincent Bogucki

6	 SYNDICAT
	 AGE D'ANNNECY Gérard Duez passe le relais
	 à Vincent Bogucki à la tête de la CFE-CGC BTP 

	 SECTIONS
8	 BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ. Une équipe 
	 mobilisée pour inciter les jeunes à se syndiquer
	 AUVERGNE-RHÔNES-ALPES. Renforcer la culture  
	 d’ouverture et de dialogue
9	 BTP CFA MEURTHE-ET-MOSELLE ET MEUSE.  
	 L'évolution des métiers, un dossier majeur
10	 PORTRAIT. Laurence Nagiel : 
	 « S'engager dans le syndicalisme,  
	 c'est faire le choix de l'intérêt général »
11	 FICHE TECHNIQUE. 
	 Le mécénat de compétences

Éditorial �

Infos�

Actualités�
19	 ON EN PARLE
	 Le Centre Pompidou va se métamorphoser

20	 INTERVIEW
	 Les convictions d'Alain Grizaud, président de la FNTP

	 À SUIVRE
21	 L'avenir en suspens de l'A69
22	 Que sont devenues les installations de Paris 2024 ?

23	 TRIBUNE
	 Les jeunes, victimes de l'IA ?

24	 EMPLOI
	 Les métiers cadre de la fonction Travaux et chantier 

25	 FICHE TECHNIQUE
	 Le conseil en évolution professionnelle

26	 DANS LES ENTREPRISES
	 Addictions : Quand la « vigilance partagée »  
	 s'impose en entreprise 

27	 REVUE DE PRESSE
	 L’actualité sociale et sectorielle

28	 LES DIALOGUES
	 Santé mentale, la solution passe par l'écoute  
	 et l'entraide mutuelle

30	 EUROPE
	 La France travaille-t-elle vraiment moins ?

31	 TECHNOLOGIES
	 Quoi de neuf dans la tech ?

32	 JURIDIQUE
	 Un enregistrement clandestin est-il recevable  
	 en justice ?

34	 LA SAGA DES BÂTISSEURS
	 Cathédrale d'Albi : esprit cathare, décor renaissance

Magazine �

4� OCTOBRE 2025 LES CAHIERS DU BTP N°156





Ici  
 
Ici  
 

L'événement  I  L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ÉLECTIVE D'ANNECY
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Vincent Bogucki accède  
à la présidence de la CFE-CGC BTP

Le 3 octobre, la CFE-CGC BTP a tenu son Assemblée générale 
élective à Annecy (Haute-Savoie). Elle a désormais un nouveau 
président et un nouveau bureau, pour ouvrir une nouvelle ère.

De concert avec Patrick Philippot, 
secrétaire national du Syndicat, il 
a remercié les salariées du siège, 
rouages essentiels pour la bonne 
marche de la CFE-CGC BTP.

Puis Marie Ferhat a présenté le 
rapport moral de la dernière man-
dature, dont les objectifs avaient été 
fixés à Beaune, il y a trois ans.

Tout d’abord, le développement, 
conduit par Viviane Fafet, qui a 
porté sur plusieurs axes, grâce à 

un ciblage pertinent des 
entreprises potentielles 
en recrutement d’adhé-
rents. La conquête s’est 
appuyée sur une profes-
sionnalisation des équipes 
de développeurs grâce 
à des formations et des 

points : la démultiplication de la 
charte de communication dans les 
régions, l’efficacité du développe-
ment qui a vu une croissance de 7 % 
du nombre d’adhérents depuis 2023, 
et les actions de formation suivies 
par plus de 500 participants. Il a évo-
qué le travail sur les statuts qui n’a 
pu aboutir, tout comme le projet de 
déménagement du siège national de 
la rue de Londres. Il a insisté sur la 
représentativité, dont le taux est à 
une limite en dessous de 
laquelle il ne faut pas des-
cendre, et porté l’attention 
sur la nécessaire pour-
suite des actions de déve-
loppement vers les cibles 
porteuses de nouveaux 
adhérents.

Traditionnellement, l'Assem-
blée générale élective (AGE) 
est une rencontre essen-

tielle pour notre Syndicat. Celle 
du 3 octobre, à Annecy, a été riche  
en échanges et propositions et parti-
culièrement chargée en émotion.

En effet, au bout de neuf ans de 
présidence, Gérard Duez quittait la 
scène et de nombreuses acteurs du 
syndicat lui ont rendu hommage. « 
Je passe la main à la fin de mon troi-
sième mandat », a-t-il déclaré, en 
exprimant sa satisfaction sur trois 

Gérard
MALIVERNEY
Membre  
du comité éditorial  
des Cahiers du BTP
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De gauche à droite : Vincent BOGUCKI, Président - Michel DELANNOY, 
Membre - Georges BLAISE, Trésorier adjoint - Pascal BENEDIT, Délégué 
général - Viviane FAFET, Secrétaire adjointe - Georges HOERNER, Vice-
président Cadre - Jean-Luc DESPAS, Trésorier - Gérard NAY, Membre -  
Sandra GATEAU, Vice-présidente TAM - Jacques LLADERES, Secrétaire

LES CONTRÔLEURS AUX COMPTES
Yves MARY - Yves DEILHES - Raymond SALVA

accompagnements sur le terrain. La 
création du «  Guide du délégué syn-
dical », lancé en 2025, est une aide 
précieuse, accessible dans la boîte à 
outils du site web. Enfin, sur la base 
des réponses à une enquête auprès 
des DS et RS, un système de repor-
ting est mis en place dans le but de 
mutualiser les expériences.

Le développement a été porté 
par une communication renforcée 
et diversifiée dont l’objectif, piloté 
par Julien Bellino, a été de rendre 
visible notre syndicat. À partir d’une 
charte relookée et démultipliée, il a 
été créé une newsletter mensuelle, 
une refonte du site Internet et des 
actions de présence dans les réseaux 
sociaux. « Les Cahiers du BTP », vec-
teur essentiel diffusé aux adhérents 
et auprès des organismes paritaires, 
des organisations d’employeurs, des 
institutions ou collectivités terri-
toriales, a fêté son 150e numéro en 
2024.

Le rapport moral, ainsi que le rap-
port financier ont ensuite été approu-
vés par le vote électronique des 
participants.

Une nouvelle équipe de direction
Pour la nouvelle mandature, 

chaque candidat a exposé ses moti-
vations et ses objectifs pour faire 
partie du Bureau et des équipes de 
pilotage de notre syndicat.

Vincent Bogucki, élu nouveau pré-
sident, a mis l’accent sur un besoin 
renforcé d’harmonie entre les ins-
tances nationales du Syndicat et les 
sections régionales et profession-
nelles. « Nous devons concentrer 
nos forces pour les combats à mener 
en vue des prochaines élections dans 
les entreprises », a-t-il dit. Son projet 
consiste en trois parties essentielles : 
nous rassembler, nous renforcer et 
repenser nos statuts.

Rassembler, évoque la réunion et 
l’action commune pour continuer à 
développer notre représentativité, 
qui conditionne notre existence et 
aussi celle de la Confédération. Cela 

passe par une mutualisation des 
bonnes pratiques, l’exploitation des 
talents des régions et des sections 
professionnelles au bénéfice de tous. 
Il faut aussi s’appuyer sur une com-
munication, au-delà de l’existant, en 
direction des organisations d’em-
ployeurs, des autres organisations 
syndicales, des DRH des grands 
groupes et de la presse spécialisée.

Renforcer, nécessite que le pré-
sident et le Bureau soient dégagés des 
tâches liées au fonctionnement par le 
recrutement d’un secrétaire général.

élus. Enfin, la création d’un « comité 
d’experts » autour du président sera 
chargé de préparer les travaux du 
Bureau et du Conseil sur des sujets 
majeurs.

Repenser nos statuts implique, 
selon Vincent Bogucki, leur néces-
saire adaptation, à l’aide d’une com-
mission restreinte, assistée d’un 
avocat.

À l’issue des votes, le nou-
veau président a remercié pour 
la confiance qui lui est faite et a 
assuré de son engagement au ser-
vice de tous. Il a salué la richesse des 
talents et des compétences qui com-
posent le Bureau, où sont représen-
tées les régions comme les sections 
professionnelles. « C’est une nouvelle 
étape, avec un programme réaliste et 
ambitieux, a-t-il conclu. Le soutien de 
tous sera déterminant pour atteindre 
les objectifs, notamment celui de la 
représentativité. »

La prochaine réunion du Bureau 
a été fixée au 16 octobre 2025 et celle 
du Conseil au 4 décembre 2025. ■

LE NOUVEAU BUREAU DE LA CFE-CGC BTP

D’autre part, étant donné la com-
plexité croissante du droit du travail 
et du droit social, il convient de ren-
forcer la connaissance juridique des 

« C’est une nouvelle 
étape, avec 

un programme réaliste 
et ambitieux »
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
Renforcer la culture 
d’ouverture et de dialogue

cule autour de trois axes majeurs : 
renforcer son engagement sur le ter-
rain, afin de mieux répondre aux 
besoins des adhérents, bien préparer 
les élus en leur offrant des formations 
spécifiques et poursuivre les efforts 
de communication, surtout auprès 
des jeunes cadres qui se montrent 
toujours réticents à adhérer à un syn-
dicat, parce que cela pourrait, selon 
eux, freiner leur carrière. 

Toute l’équipe doit se mobiliser 
pour parvenir à les convaincre, car 
les retraités représentent plus de 
30 % des adhérents en Bourgogne-
Franche-Comté. Parmi les actions 
envisagées, celle de montrer l’effica-
cité du syndicat à travers un accom-
pagnement de qualité.  ■   

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Une équipe mobilisée pour inciter 
les jeunes cadres à se syndiquer
Conforter l’image de la CFE-CGC 
BTP dans le paysage syndical et 
dans l’entreprise passe forcément 
par une animation sur le terrain.

Jean-Yves
POUSSE
Président  
de la section 
Auvergne- 
Rhône-Alpes

L ’Assemblée générale élective 
(AGE) de la section régio-
nale Auvergne-Rhône-Alpes 

(AUR A) des 27 et 28 juin, s’est 
tenue à Vichy en présence du pré-

Haddouche, président de la section 
Île-de-France, Alain Bantz, repré-
sentant du trésorier national, Yves 
Deilhes, contrôleur aux comptes, 
Robert Genova, trésorier Grand Est, 
et d’une vingtaine d’adhérents.
À cette occasion, Ugo Celotto a été 
réélu pour un second mandat de 
trois ans à la présidence et la section 
a conforté ses bases avec 144 adhé-
rents. Tous les postes ont été pourvus 
au sein du conseil d’administration et 
du bureau.

Poursuivre les efforts  
de communication

Cette journée a permis de rappeler 
la stratégie de développement mise 
en œuvre il y a trois ans. Elle s’arti-

Ugo
CELOTTO
Président de la 
section Bourgogne-
Franche-Comté

ÀVerdun-sur-le-Doubs s'est 
tenue, le 14 juin 2025, l'Assem-
blée générale élective (AGE) 

de la région Bourgogne-Franche-
Comté, en présence de Gérard Duez, 
président de la CFE-CGC BTP, Farid 

L’assemblée générale élective 
de la section Auvergne-Rhône-
Alpes a élu une nouvelle équipe.  

sident de la CFE-CGC BTP, Gérard 
Duez, ainsi que d’une centaine 
d’adhérents. 

Sur les 110 votants à l’AGE — soit 
plus de 25 % des 374 adhérents à la 
CFE-CGC BTP en Auvergne-Rhône-
Alpes, 30 candidats se sont présen-
tés pour pourvoir les 19 postes du 
bureau de la section. 

Cette dynamique reste à confor-
ter. Pour y parvenir, une communi-
cation plus régulière et plus ciblée 
va donc être mise en place auprès 
de l’ensemble des adhérents, afin de 
mieux leur présenter toute l’offre 
des services proposés par la CFE-
CGC BTP.  ■  

Abonnez-vous à la newsletter 
de la CFE-CGC BTP !
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BTP CFA MEURTHE-ET-MOSELLE ET MEUSE

L’évolution des métiers, 
un dossier majeur

Luc
PERRARD
directeur BTP CFA 
Meurthe-et-Moselle 
et Meuse

L a CFE-CGC BTP est for-
tement impliquée régio-
n a l e m e nt  au  s e i n  d e s 
organismes dispensant des 

formations par apprentissage (OFA) 
sur l’ensemble du territoire, mais 
aussi en tant que membre actif de la 
Commission professionnelle pari-
taire consultative (CPC) de la branche 
« Construction ». Placée sous l’auto-
rité du ministère du Travail, la CPC  
« Construction » a pour mission d’exa-
miner les projets de création, de révi-

Grâce à sa présence au sein de la Commission professionnelle paritaire 
consultative de la branche « Construction », le syndicat pourra faire 
entendre sa voix.  

sion ou de suppression de diplômes et 
titres à finalité professionnelle déli-
vrés au nom de l’État. 

Anticiper le besoin  
des entreprises

Chaque organisation syndicale doit 
nommer un membre titulaire pour 
la représenter. Le 12 février 2025, la 
ministre du Travail Astrid Panosyan-
Bouvet, sur suggestion de Michel 
Delannoy, président de la Fédération 
Nationale de la Construction (FNC), 
m’a proposé ce poste au sein de la CPC 
au vu de mon expertise dans le sec-
teur de la formation professionnelle, 
de mon engagement syndical au sein 
de la section CCCA-BTP CFA de la 
CFE-CGC BTP et en tant que délégué 
syndical (DS) de BTP CFA Grand Est. 

Cette fonction nécessite une 
connaissance fine des métiers de 
la branche. En tant que consultant, 
chaque membre titulaire de la CPC 
participe à l’analyse des référentiels 
de compétences, à l’évaluation des 
formations et à la promotion de par-
cours qualifiants pour les jeunes et 
les professionnels du secteur. Les 
membres anticipent les besoins des 
métiers du bâtiment, en prenant en 
compte les enjeux de la transition 
écologique et numérique. C’est à eux 
que revient la charge de valider, par 
vote, les nouveaux référentiels des 
diplômes en adéquation avec les exi-
gences des entreprises du secteur de 
la Construction.  ■

HOMMAGE 
Deux amis  
nous ont quittés 

Marc TIXIER, disparu 
en juillet, a occupé  
plusieurs postes dans 
notre Syndicat et dans 
la région Rhône-Alpes. 
Il a, notamment, été 

président de la section Rhône-Alpes pen-
dant 21 ans jusqu'en 2007, puis à nou-
veau de 2008 à 2012, après le décès de 
son successeur Michel Tastevin. Il a éga-
lement été président de l'UD du Rhône, 
du conseil d'administration de la CAF 
du Rhône pendant plusieurs mandats 
et a siégé au CESER de la région Rhône-
Alpes. Son rôle éminent dans les diffé-
rentes fonctions qu'il a exercées lui avait 
valu de recevoir la médaille du mérite 
national en 2013.  

Michel DAVID, lui aussi 
disparu en juillet, 
a de son côté toujours  
milité pour les petites 
entreprises artisanales. 
Chef d’entreprise, 

il avait adhéré à la CAPEB, dont 
il fut vice-président. En 1989, il a aussi été 
le premier président du FAFSAB, l’orga-
nisme qui finançait la formation des sala-
riés  des entreprises artisanales du BTP. 
D'un caractère affirmé, Michel David 
était avant tout un homme de convictions 
dont l’engagement a été un exemple 
pour tous. n
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Pour Laurence Nagiel, cheffe 
de projet en maîtrise d’ou-
vrage chez PRO BTP, le syn-
dicalisme est bien plus qu’un 

engagement professionnel, c’est une 
histoire de valeurs partagées sur 
plusieurs générations. « J’ai grandi 
dans une famille de syndicalistes, 
explique-t-elle avec conviction. 
Depuis ma grand-mère, on m’a trans-
mis les principes qui me sont chers et 
qui me guident chaque jour : justice, 
équité, défense des droits en général et 
égalité entre les femmes et les hommes, 
en particulier. » 

Dès ses années étudiantes, elle 
s’est illustrée par son implication 
dans les débats et les associations.  
« C’est plus fort que moi, je ressens le 
besoin de défendre ce qui me semble 
juste », confie-t-elle. Recrutée en 1996 
par le cabinet Arthur Andersen, elle 
a été rapidement repérée par la direc-
tion des ressources humaines qui lui 
a proposé de devenir représentante 
du personnel, amorçant ainsi son 
parcours dans le dialogue social en 
milieu professionnel.

Une approche constructive  
du syndicalisme 

À ses débuts, Laurence Nagiel se 
présente aux élections profession-
nelles sans étiquette, estimant que les 
syndicats en place ne reflètent pas sa 
vision du dialogue : « Je recherchais 
une démarche fondée sur l’écoute, le 
compromis et le succès partagé ».

C’est en rejoignant PRO BTP, en 

2011, et par le fruit de belles ren-
contres, que son engagement prend 
une nouvelle dimension : séduite par 
les valeurs portées par la CFE-CGC 
BTP, elle adhère au syndicat et se pré-
sente aux élections de 2014. 

Élue titulaire au CSE d’établisse-
ment et membre de la commission 
égalité professionnelle, elle s’investit 
pleinement : « Le syndicalisme, c’est 
un choix fort. Je m’engage pour un col-

« S’engager dans le syndicalisme,  
c’est faire le choix de l’intérêt général » 

lectif uni, capable de faire évoluer les 
mentalités et les pratiques, et où l’hu-
main est placé au centre des débats. » 
Basée à Cagnes-sur-Mer, elle aspire à 
élargir son champ d’action en renfor-
çant sa présence sur le terrain et en 
développant ses compétences pour 
mieux accompagner les salariés.

Sensibiliser les jeunes cadres  
au syndicalisme 

Convaincue que la formation est 
un levier essentiel pour permettre 
aux élus d’assumer leur mission, elle 
anticipe les transformations à venir : 
« Les évolutions chez PRO BTP vont 
impacter l’organisation du travail », 
rappelle-t-elle. Pour elle, contribuer 
à la stratégie de l’entreprise est une 
opportunité : « Il est crucial que la voix 
des managers soit entendue dans le 
dialogue social et soit intégrée dans les 
réflexions stratégiques de la direction, 
afin de mieux répondre aux enjeux de 
l’encadrement et de PRO BTP ». 

Un autre combat lui tient à cœur : 
sensibiliser les jeunes cadres au 
syndicalisme. « Trop de jeunes s’en 
détournent par méconnaissance de 
la chose syndicale  », alerte-t-elle. 
C'est pourquoi la section a lancé des 
groupes de travail, afin de mettre en 
œuvre des actions de communica-
tion spécifiques vers cette catégorie 
de salariés.  ■

1970 	 Née à Paris, Laurence Nagiel grandit entre Paris et la Corse
1993  	 Master de Gestion en École de commerce, à Paris La Défense.
1996  	 Consultante chez Arthur Andersen, à la fois en France et aux USA.
2011  	 Cheffe de projet Maîtrise d’ouvrage chez PRO BTP. 
	 Adhésion à la CFE-CGC BTP.
Depuis 2014   Plusieurs missions syndicales : titulaire au Comité social 
et économique (CSE) d’établissement, titulaire au CSE Central (jusqu’en 
2023), membre de la Commission centrale sur l’égalité hommes - femmes, 
membre de la Commission centrale sur la formation, déléguée syndicale 
centrale adjointe.
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Infos  I  PORTRAIT

Chef de projet en maîtrise 
d’ouvrage chez PRO BTP, Laurence 
Nagiel souhaite porter haut la 
voix de l’encadrement pour peser 
davantage dans le dialogue social.  

« Je m’engage 
pour un collectif uni  

où l’humain est placé  
au centre des débats »



Ici  
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Mécénat de compétences 
Une expérience positive 

pour le salarié et l’entreprise 

FICHE TECHNIQUE

Stéphane 
BICCHIERINI

Délégué syndical 
central adjoint 

PRO BTP,
président  

de la section 
professionnelle 

CFE-CGC  
PRO BTP 

En quoi consiste le mécénat 
de compétences ?  

Le principe du mécénat de compétences, pour 
une entreprise, est de mettre à disposition d'un 
organisme ou d’une association caritative des 
collaborateurs volontaires qui mobilisent leurs 
compétences sur leur temps de travail, afin 
d’assurer une mission d'intérêt général.  
PRO BTP a commencé à expérimenter ce 
dispositif en 2022, en impliquant plusieurs 
salariés auprès d'associations en lien avec le 
secteur du BTP. Ils sont missionnés pour au 
minimum 20 % de leur temps de travail, sur 
une période limitée à un maximum de dix mois. 
L’entreprise prend en charge l’entièreté de leur 
salaire le temps de leur mécénat.

À qui s’adresse le mécénat 
de compétences ? 

Tous les salariés peuvent en faire la demande. 
Chez PRO BTP, le mécénat d’entreprise 
concerne prioritairement des salariés en fin 
de carrière, à haut potentiel, en transition et 
de retour de longue maladie. Ce sont bien 
souvent des managers qui ont envie de faire 
autre chose pendant une courte durée et de 
s'investir dans un projet d'ordre social, à portée 
citoyenne. Après un parcours d'échanges avec 
les managers et, en accord avec la Fondation 
BTP, la direction des ressources humaines a 
déjà identifié cinq candidats. Selon l’accord 
d’entreprise, par exemple, ils réalisent leur 
mécénat à raison de 10 jours par mois pendant 
six mois au sein de l’association Wake up 
Café à Nantes, une association de réinsertion 
d'anciens détenus ou de détenus disposant 
d'aménagement de peine. Durant cette 
période, le collaborateur est accompagné dans 
sa mission par un référent de l'association 
bénéficiaire. Puis, à l’issue de sa mission, il 
reprend son activité antérieure à temps plein. Il 
peut aussi partir en retraite ou réaliser un projet 
personnel. 

1

2

Quelles sont les qualités 
requises pour mener 

à bien son mécénat ?  

Les compétences pour ce type de mécénat sont 
de différentes nature. Au sein du Wake up Café 
à Nantes, les salariés missionnés accompagnent 
des personnes en réinsertion en les aidant, par 
exemple, à préparer leur entretien, rédiger leurs 
lettres de motivation et ils les sensibilisent à la 
vie en entreprise, à la réglementation du travail... 
Il faut agir vite, avec précision et efficacité, mais 
aussi être dans l'écoute et l'attention de l’autre. 
Ces missions sont humainement passionnantes, 
mais aussi très exigeantes et lourdes de 
responsabilités. 

Quel est l’objectif 
du mécénat de compétences 

pour une entreprise ? 

Le mécénat de compétences permet 
d’accompagner, de fidéliser ou de remotiver 
certains collaborateurs de l’entreprise, à des 
moments clés de leur vie professionnelle. Il 
doit aussi correspondre au projet social de 
l'entreprise. Pour PRO BTP, l’objectif est de 
s’ancrer localement en nouant des partenariats 
avec des organismes traitant des thématiques 
qui concernent l’emploi des publics du BTP. 
Dans le cas du Wake up Café à Nantes, 30 % des 
personnes en cours de réinsertion sont orientées 
vers des entreprises du BTP.

3

4

D
R

Ici  
 



En couverture

12� OCTOBRE 2025 LES CAHIERS DU BTP N°156

LES NOUVEAUX MATÉRIAUX 
à la conquête de la Construction 

16
La nouvelle vague  

des matériaux  
biosourcés

15
Interview :  

Francis Berny  
(VINCI Construction)

12-18 
L’innovation 

au service  
de la Construction 
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À Nanterre, à un jet de pierre de 
la Défense, s’élève le campus 
Arboretum. Inauguré par le pré-
sident de la République, en sep-

tembre 2024, il se présente comme le plus 
vaste ensemble de bureaux en bois mas-
sif CLT (Cross Laminated Timber) d’Europe, 
126 000  m2 au total placés dans un parc privé 
de 9 hectares. Avec ses 32 400 m3 de bois, 
c’est l’une des réalisations les plus embléma-
tiques dans le domaine du bâtiment bas-car-
bone. De son côté, le promoteur immobilier 
Woodeum (groupe Altarea) a déjà lancé en 
construction plus de 100 000 m2 de loge-
ments, soit environ 23 000 m3 de bois pro-
venant de filières européennes et françaises. 
Dans le XIIIe arrondissement, Wood Up, 
un immeuble de logements en bois haut de  
50 mètres, reconnaissable à sa façade tramée, 
élégamment sculptée, s’érige en surplomb de 
la Seine. À Milwaukee, dans l’état américain 
du Wisconsin, l’architecte canadien Michael 
Green a le projet d’ériger un gratte-ciel de  
183 mètres de hauteur en bois massif, une véri-
table prouesse technique et écologique... 

Le bois a le vent en poupe. Il suffisait de visi-
ter le Salon du bâtiment bas carbone (SIBCA) 
à Paris, en septembre, pour constater la multi-
plicité des acteurs de la Construction bois. En 
réalité, il est la partie la plus visible d’un vaste 
mouvement de l’industrie de la construction 
vers les nouveaux matériaux, qu’il s’agisse de 
réalisations neuves ou d’opérations de rénova-
tion ou de restructuration. 

Transformation 
environnementale oblige, 
le bâtiment intensifie 
l’emploi de nouveaux 
matériaux qui diminuent 
son empreinte carbone. 
Depuis le béton jusqu’aux 
matériaux biosourcés, 
toutes les ressources de 
l’innovation sont mobilisées. 

L'immeuble 
Wood Up 

 à Paris

LES NOUVEAUX MATÉRIAUX 
à la conquête de la Construction 

17
Le futur passe aussi  

par les matériaux  
vivants

18
Le boom  

de la construction 
modulaire
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Les raisons de cet engouement sont évi-
dentes : face à l’urgence climatique, la filière 
Construction doit réduire son empreinte car-
bone, recycler, inventer des matériaux per-
formants et moins polluants. L’industrie du 
bâtiment génère 40 % des émissions mon-
diales de CO2. Engagés à atteindre la neu-
tralité carbone à l’horizon 2050, la France, 
l’Europe et au-delà cherchent à s’orienter vers 
des matériaux bas-carbone, durables, biosour-
cés ou intelligents. La réglementation environ-
nementale française (RE2020) oblige aussi 
les industriels à fournir des efforts sur l'im-
pact carbone des matériaux, qui représentent 
aujourd'hui plus de 60 % des émissions de CO2 
d'un bâtiment neuf, selon le ministère de la 
Transition écologique, chiffre qui devra être 
réduit de moitié (30 %) d'ici 2030, aux termes 
de la RE2020. Un seuil qui n’est pas atteignable 
avec des constructions 100 % béton, même bas 
carbone.

La révolution écologique 
du béton et du verre

Mais cet objectif soulève de nombreux défis. 
D’abord, les normes de la Construction, écrites 
dans l’après-guerre à l’ère de l’essor du béton, 
doivent changer. Les chantiers devront évoluer 
avec plus de préfabrication hors site et plus 
d’attention à ces matériaux moins gourmands 
en carbone et sensibles à l’humidité.

Le béton restera encore pendant plusieurs 
années le matériau le plus utilisé dans la 
Construction. D’où les efforts déployés par les 
professionnels pour en diminuer la trace car-
bone (lire l’interview de Francis Berny, p. 15). 
De nouveaux bétons ultraperformants appa-
raissent : le Centre d’études et de recherches 
de l’industrie du béton (Cerib) a, par exemple, 
mis au point Thermolitys, une gamme de 
bétons ultralégers qui présentent une résis-
tance mécanique élevée tout en étant très iso-
lants. Leur densité sèche est divisée par 2 à 4, 
ce qui en simplifie la mise en œuvre et le trans-
port et en limite l’empreinte carbone. Les cher-
cheurs travaillent aussi sur la mise au point de 
bétons « autocicatrisants », grâce à l’intégra-
tion de bactéries ou d’additifs spéciaux. En 
cas de fissure apparente et d’infiltration d’eau, 
les bactéries se nourrissent des nutriments et 
produisent du calcaire qui bouche la fissure en 
quelques semaines. 

Ces techniques, encore en dévelop-
pement, visent à réduire les coûts de 
maintenance sur le long terme. Elles 
illustrent la tendance du bâtiment 
vivant ou « sensible » : les ouvrages 
deviendraient capables de détecter 
leurs dégradations et d’y remédier sans 
intervention humaine ! Des chercheurs 
du MIT s'appliquent même à mettre au 
point des façades respirantes à base 
de latex et de spores bactériennes, 
capables de s’adapter à l’atmosphère 
extérieure pour assurer une ventilation 
naturelle sans électricité. 

POINT.P, une filiale du groupe 
Saint-Gobain, et la société canadienne 
CarbiCrete vont démarrer au premier 
trimestre 2026 une ligne de production 
de blocs béton sans ciment, une inno-
vation de rupture pour les matériaux 
de construction. La technologie repose 

sur la réaction du CO2 avec des sous-produits 
industriels tels que les laitiers d’aciérie. Ces 
derniers, qui remplacent intégralement le 
ciment, séquestrent le CO2 et assurent le dur-
cissement du béton. Cette avancée permet de 
démontrer la possibilité de stocker du carbone 
dans des blocs béton et de commercialiser des 
blocs béton bas carbone, sans compromis sur 
les performances et les usages pour l’artisan. 
Les premières évaluations réalisées prévoient 
une empreinte carbone sur l’ensemble du cycle 
de vie inférieur d’environ 60 % par rapport aux 
blocs standards. 

Quant au verre, il devient intelligent sous 
la forme du vitrage électrochrome, ou vitrage 
dynamique, composé de plusieurs couches de 
matériau céramique dépo-

En couverture

Le Centre d’études 
et de recherches de 
l’industrie du béton 
(Cerib) a mis au 
point Thermolitys, 
une gamme de 
bétons ultra-légers

La Tour 
Saint-Gobain,
à La Défense

Les chercheurs travaillent sur un béton 
« auto-cicatrisant » grâce à l’intégration 
de bactéries ou d’additifs spéciaux

En couverture

☛ suite en p. 18
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« Le ciment bas carbone reste un matériau d’avenir »
FRANCIS BERNY, MAÎTRE BÂTISSEUR CHEZ VINCI CONSTRUCTION    

Président de la Commission 
paritaire emploi et formation, 
Francis BERNY est Maître 
compagnon et Maître bâtisseur 
chez VINCI Construction, 
après un début de carrière 
chez Eiffage Construction  
au poste de compagnon.

Quels sont les matériaux les 
plus pertinents à développer 
dans la Construction ? 
Francis Berny : La construction 
durable s’articule de plus en plus 
autour de la mixité des matériaux. 
Partout où cela est possible, nous 
privilégions des bétons de nouvelle 
génération en association avec 
d'autres matériaux biosourcés 
comme le bois, afin de réduire 
l'empreinte carbone des ouvrages. 
L’Éco-campus à Aix-en-Provence, 
que nous venons de livrer, en est 
une belle illustration. L’ensemble 
du bâtiment est en en béton bas 
carbone, seul le dernier niveau 
est conçu autour d’une structure 
bois. Les poutres, le plancher et la 
façade sont en bois. 

Pour autant, plus les projets 
prennent de la hauteur, plus nous 
devons faire face à de lourdes 
contraintes techniques et régle-
mentaires, notamment liées au feu. 
Les normes de sécurité incendie 
vont se durcir, a prévenu en juillet 
la commission des sapeurs-pom-
piers. Craignant une aggravation 
des sinistres, elle va exiger que 
toutes les cages d’escalier et les 
cages d’ascenseur soient réalisés 
en béton, parce qu’il est encore le 
plus fiable en matière de résistance 
au feu et aux secousses sismiques. 
Le ciment bas carbone reste un 
matériau d’avenir. 

Le ciment est 
un matériau très polluant 
et gourmand en eau. 
Quelles sont les innovations 
dans ce domaine ? 

La réglementation RE2020 
impose une réduction des émis-
sions de CO2 sur les chantiers. Cela 

par des fillers  (un granulat fin 
de comblement) de calcaire en 
forte proportion et des ultrafines 
fortement réactives, comme la 
fumée de silice ou le métakaolin, 
qui apportent les performances 
techniques attendues. Toutes ces 
nouvelles solutions vont permettre 
de généraliser l'usage des bétons 
bas carbone en France. 

Quel sera, selon vous, 
l’impact véritable  
de ces nouveaux usages 
sur les métiers 
de la Construction ? 

Il va falloir réinventer les modes 
opératoires dans le bâtiment. 
L’usage du béton bas carbone nous 
oblige à imaginer des coffrages 
chauffants pour accélérer sa résis-
tance. D’une certaine manière, les 
méthodes de travail vont beaucoup 
évoluer parce que les besoins 
changent. 

L’avenir de la Construction ne se 
cantonne plus seulement au gros 
œuvre sur les chantiers, il s’étend 
désormais à la réhabilitation du 
parc immobilier d’après-guerre 
et, fait nouveau, à la rénovation 
énergétique des bâtiments, avec 
l’isolation thermique en extérieur 
comme en intérieur. Cela implique 
l’intégration de nouvelles compé-
tences dans l’isolation intérieure 
des bâtiments, tout particulière-
ment dans les immeubles hauss-
manniens, mais aussi dans la 
rénovation extérieure avec, par 
exemple, l’installation de panneaux 
photovoltaïques en toiture. Cette 
transformation du métier et des 
matériaux passe par un accompa-
gnement des chantiers et par des 
formations de nos équipes. ■

implique la généralisation de l'utili-
sation de bétons bas carbone, voire 
très bas carbone. Actuellement, 
nous sommes parvenus à rem-
placer jusqu’à 30 % de ciment par 
des laitiers – ces résidus de hauts 
fourneaux – ou des additions miné-
rales dont les empreintes carbone 
sont plus faibles. Il y a 25 ans, dans 
1 m³ de béton, on ajoutait 350 kg de 
ciment. Aujourd’hui, on n'utilise 
plus que 130 kg de ciment. 

Actuellement, sur nos chan-
tiers comme à Aix-en-Provence, 
nous utilisons des bétons très 
bas carbone développés par les 
laboratoires du groupe VINCI, qui 
permettent de réduire d'environ 
30 % les émissions de CO2. Cette 
innovation revient à substituer le 
clinker (un constituant du ciment) 
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L’avenir est probablement aux matériaux 
biosourcés. En dix ans, leur part dans la 

Construction en France a décuplé et ils repré-
sentent aujourd’hui 11 % du marché. Il s’agit de 
produits dérivés de la biomasse, c'est-à-dire de 
matières organiques renouvelables. 

Contrairement aux matériaux traditionnels 
issus de ressources fossiles, les matériaux bio-
sourcés proviennent de sources naturelles 
renouvelables, ce qui les rend plus respec-
tueux de l'environnement. Leur utilisation 
en construction 
permet de réduire 
significativement 
les émissions de 
gaz à effet de serre  
et  de  favoriser 
u n e  é c o n o m i e 
circulaire. 

Ils englobent une 
variété de subs-
tances au premier 
rang desquelles 
figurent le bois, le 
chanvre et la paille.

La nouvelle vague des matériaux biosourcés

Bois translucide 
développé à l’Institut 
royal de technologie 
KTH de Stockholm

Il est mis en œuvre sous forme brute  
ou de panneaux composés de 3 à 11 couches  
de bois empilées perpendiculairement et collées 
ensemble (bois lamellé-croisé - CLT). Le bois est 
non seulement durable et renouvelable, mais il 
offre une grande résistance structurelle, rivalisant 
avec l'acier et le béton. Ses qualités mécaniques,  
son esthétique et sa capacité à stocker le carbone  
en font un matériau bas carbone par excellence 
et il présente de plus une remarquable isolation 
thermique, contribuant ainsi à l'efficacité 
énergétique des bâtiments. Certains laboratoires 
repoussent les limites de ce matériau, à l’image 
du bois translucide développé à l’Institut royal 
de technologie KTH de Stockholm, qui pourrait 
constituer une alternative au verre et au plastique 
en conservant la structure du bois tout en laissant 
passer la lumière naturelle. D’autres start-ups, 
comme InventWood, travaillent sur des procédés 
rendant le bois plus résistant que l’acier, ouvrant 
la voie à des immeubles de grande hauteur. 

En couverture

LE BOIS
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Béton auto-cicatrisant, brique en mycélium, matériau émetteur 
d’énergie, façade respirantes… Face au défi de la décarbonation 

dans la Construction, les acteurs de la filière s’intéressent de 
plus en plus à ces matériaux dits « vivants » ou « intelligents ». 
Des chercheurs néerlandais ont ainsi développé une technologie 
permettant de combler les fissures avec des micro-organismes 
(bactéries, enzymes, etc.). Mélangés à l’air ou à l’eau, ceux-ci 
fabriquent des cristaux de calcite pour colmater naturellement les 
dommages dans un mur en béton. 
Autre technologie tout aussi prometteuse  : les briques 
biodégradables, isolantes, légères et ignifuges, fabriquées à partir 
du mycélium (réseau fibrillaire de champignons) combiné à des 
déchets organiques. Cette technologie pourrait réduire l'empreinte 
carbone de la construction : « Le carbone opérationnel, c’est-à-
dire émis en phase d’exploitation des bâtiments, peut être 
réduit de manière significative (jusqu’à 80 %) grâce à une 
isolation efficace des structures », affirme Valentina 
Dipietro, cofondatrice et CEO de la startup britannique 
Mykor, qui fabrique des isolants composés à partir 
de ressources diverses :  résidus de biomasse issus 

de l’industrie du papier, mycélium ou encore chimie verte. Quant 
à la deeptech française Woodoo, elle, parle de « bois augmenté » 
capable de remplacer le verre, l’acier ou le béton. « Nous enlevons 
sélectivement la lignine, macro-molécule appréciée des insectes 
et qui se dégrade avec l’air et l’humidité, pour la remplacer par 
des résines synthétisées et recyclées », explique son fondateur et 
PDG Timothée Boitouzet, qui vient de signer un partenariat avec 
Bouygues Construction pour développer son usage en structure 
de bâtiment.
Pensés au service d’une meilleure résilience, ces nouveaux 
matériaux répondent à une logique de circularité. « Un bâtiment doit 
être envisagé comme une banque de matériaux. Il faut construire 
aujourd’hui pour ne plus avoir à détruire demain, en imaginant dès 
la conception des scénarios de désassemblage pour le futur », 

estime Armelle Langlois, directrice performance durable de VINCI 
Construction France. La NASA, par exemple, a commencé 

à imaginer, avec l’aide d’architectes et d'astrobiologistes 
comme Lynn J. Rothschild, la construction dans l'espace 
d'ici 2040 de nouveaux bio-habitats, des maisons faites 
d'organismes vivants à partir de mycélium.  ■

Le futur de la Construction passe par des matériaux vivants ou intelligents

La maison 
Feuillette, située à 
Montargis, dans le 

Loiret, est le plus 
ancien bâtiment 

construit en 
ossature bois et 

en isolation paille 
connu à ce jour.
Conçue en 1920 

par l’ingénieur 
Émile Feuillette, et 

acquise en 2013 
par le CNCP pour 

en préserver le 
patrimoine, elle 

est le symbole de 
la durabilité de la 

construction paille

LE CHANVRE

LA PAILLE

Il est reconnu pour ses propriétés isolantes 
exceptionnelles. Transformé en béton de 
chanvre ou en panneaux isolants, il offre 
une isolation thermique et acoustique de 
haute performance. Le chanvre possède 
des capacités de régulation de l'humidité, 
améliorant ainsi le confort intérieur des 
habitations et il est d’ailleurs de plus en plus 
utilisé dans les opérations de rénovation.  
Sa culture nécessite peu d'intrants et 
contribue à la préservation des sols, 
renforçant son attrait écologique. Enfin, la 
France est le premier producteur européen 
– et le deuxième mondial – de chanvre. La 
disponibilité de la ressource est donc assurée.  

Elle signe son grand retour dans la 
construction, grâce à ses performances 
thermiques remarquables. Utilisée sous 
forme de bottes insérées dans des ossatures 
en bois, elle constitue une solution d'isolation 
économique et écologique. La paille est 
aussi un excellent régulateur hygrométrique, 
contribuant au bien-être des occupants.  
De plus, sa disponibilité locale réduit les coûts 
et l'empreinte carbone liés à son transport.

Les bactéries du biobéton sécrètent du calcaire pour combler les fissures
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sées sur un panneau de verre. L'application 
d'une faible tension électrique permet au 
verre, via un transfert d'ions lithium, de se 
teinter afin de contrôler la quantité de lumière 
qui passe à travers. Cette technologie permet 
non seulement d'améliorer le confort intérieur,  
mais aussi de réduire les coûts énergétiques 
liés à la climatisation et au chauffage. Un logi-
ciel de commande, combinant données en 
temps réel et données prédictives, permet 
d'adapter la teinte des verres en fonction de la 
luminosité et de l'éblouissement tout au long 
de la journée.

Savoir-faire technique, 
disponibilité, conformité

En complément des matériaux tradition-
nels, les matériaux bio-sourcés préfigurent 
déjà l'avenir (lire p. 16-17). Mais la mobilisa-
tion de l'ensemble de ces ressources suppose 
qu’un certain nombre de conditions soient 
remplies, notamment en matière de savoir-
faire technique, de conformité à la réglemen-
tation et de disponibilité de la ressource. C’est 
un point particulièrement stratégique pour le 

bois. Aujourd’hui, 38 % des achats de bois de 
construction sont réalisés au travers de scie-
ries françaises et l’approvisionnement est 
majoritairement tourné vers des sources euro-
péennes, comme l’Allemagne, l’Autriche ou 
la Finlande. Les besoins croissants en bois de 
construction devraient, en parallèle, favori-
ser un renforcement de la filière bois-forêt en 
France. 

Le développement de la construction bas 
carbone est en bonne voie. L’association BBCA, 
qui délivre, depuis 2016, des labels à des réa-
lisations particulièrement exemplaires en 
matière de réduction d’empreinte carbone des 
bâtiments sur l’ensemble de leur cycle de vie, a 
déjà labellisé plus de 5,7 millions de m2 de bâti-
ments, avec une forte accélération au cours 
de ces deux dernières années. Et il est intéres-
sant de noter que d’autres types de bâtiment 
que l’habitation ou le tertiaire s’intéressent 
aux technologies bas carbone et aux nou-
veaux matériaux. Le secteur de la logistique 
cherche lui aussi à diminuer son empreinte 
carbone. Il ne s’agit donc plus de construire 
les villes à la campagne, comme le suggérait 
malicieusement Alphonse Allais, mais d’inté-
grer un peu de produits de la nature dans les  
constructions… ■

En couverture

5,7 
millions de m2 

de bâtiments ont 
été labellisés  
bas carbone  
depuis 2016

 

Bâtir rapidement, durablement et 
efficacement ! Tel est le credo de 

la filière construction modulaire et 
préfabriquée, qui a franchi la barre du 
milliard d’euros en France en 2024, 
selon l'Association des acteurs de la 
construction industrialisée et modulaire 
(Acim). Dans un marché plutôt morose 
dans le bâtiment – en recul de 3,9 % 
en valeur en 2024, selon la Fédération 
française du bâtiment (FFB) –, la 
construction hors site a enregistré une 
hausse de 1 % l’année dernière. 
Ce mode de construction vise à fabriquer 
différents modules en usine, qui seront 
assemblés ensuite sur le chantier à la 
manière d’un Lego®. « Dans le marché 
du modulaire, le temps d'installation des 
bâtiments ne se compte pas en années, 
mais en mois, voire en semaines », explique 
aux Echos Alexis Salmon-Legagneur, 
directeur général d'Algeco, l’un des 
principaux acteurs français du secteur. 

Et de préciser : « Les cas d'usage ne font 
que s'étoffer : bureaux, usines, bâtiments 
administratifs, écoles… ». Outre le gain 
de temps, la construction en Lego serait 
plus avantageuse sur le plan économique 
et plus respectueuse des normes 
environnementales. « Comme on assemble 
les modules directement sur le chantier, 
il y a moins de camions, donc moins de 
nuisances sonores et d'émissions », assure 
Éric Aurenche, le président de l'Acim. 
Les professionnels, plutôt réticents au 

départ, le reconnaissent eux-mêmes : 
« L'ensemble des promoteurs, bailleurs 
sociaux, architectes, essaient d'exploiter 
plus en amont de leur programmation 
les solutions modulaires, affirme Antoine 
Loiseau, directeur général de Cougnaud, 
un autre acteur important du modulaire 
dans l’Hexagone. Ce n'est plus vu comme 
quelque chose de subi, mais comme un 
mode constructif qu'ils peuvent intégrer 
quand c'est pertinent. » Pour autant, les 
idées reçues ont la vie dure. Si les Français 
(74 %) estiment qu’il s’agit d’« une solution 
bien adaptée aux besoins de construction 
actuels et futurs », ils considèrent aussi 
que les bâtiments modulaires ont une 
durée de vie limitée (73 %), n'inspirent 
pas confiance pour un usage à long terme 
(71 %), ou donnent une impression de 
précarité (68 %), avance une étude de 
l’institut CSA pour Algeco. « L'acceptation 
par le marché prendra encore quelques 
années », concède Éric Aurenche. ■

La construction modulaire hors site en pleine effervescence

☛ suite de la p. 14
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Depuis septembre, le bâti-
ment iconique du Centre 
Pompidou a fermé ses 
portes pour une rénovation 

qui lui permettra, dès 2030, de s’ins-
crire en phase avec son époque. En 
1977, ses concepteurs, les architectes 
Renzo Piano et Richard Rogers, 
l’avaient pensé comme « un véritable 
organisme vivant, irrigué de monu-
mentales artères aux couleurs vives et 
primaires ». Les agences d’architec-
ture AIA, Moreau-Kusunoki et Frida 
Escobedo comptent désormais faire 
de Beaubourg un « lieu de vie mieux 
intégré dans la ville ». Selon le cabinet 
Moreau-Kusunoki, il s’agit de recréer 
« un espace centré sur les usages des 
différents publics où la médiation, 
l’interaction et l’expérience physique 
des utilisateurs sont centrales ». 

Ce vaste chantier de 358 millions 
d’euros d’investissement, qui s’ou-
vrira début 2026, sera entièrement 
financé par l’État. Le projet vise « à 
maintenir le caractère organique 
et fluide du Forum, tout en favori-
sant une orientation claire, intuitive, 
immédiate », mais aussi une « amé-
lioration de la sécurité et de l’accessi-
bilité du bâtiment ». En commençant 
par une revitalisation du pôle d’ac-
cueil, avec la création d’un volume 

sur trois niveaux. Les escalators 
côté façade seront déplacés. Des 
gradins seront installés pour relier 
le Forum et l'Agora, comme sur la 
Piazza. « L’aspect social et théâtral de 
l’espace est renforcé », soulignent les 
architectes. Le projet prévoit aussi 
l'ouverture des façades Nord et Sud 
et l'élimination d'obstacles visuels 
pour permettre d’offrir « des pers-
pectives dégagées et une plus grande 
porosité avec la ville ». 

Limiter l’empreinte  
environnementale

Les travaux ont été confiés aux 
architectes d’AIA Life Designers en 
2020. Ils comprennent un désamian-
tage total de la façade et la réduction 
de l’empreinte carbone du Centre 
Pompidou, avec l’optimisation éner-
gétique du bâtiment et le réemploi 
(in situ ou ex situ) d’au moins 54 % 
de la masse totale des déchets lors de 
la phase de déconstruction. La sélec-
tion des matériaux de construction 
identifiés, sains pour l’utilisateur et 
pour l’environnement, est également 
privilégiée. Conçu comme un pro-
jet démontable et recyclable, cette 
rénovation rentre dans la logique 
initiale du Centre Pompidou : « Être 
un espace en mouvement continu ».  ■  

Le Centre Pompidou
va se métamorphoser

D
R

Fermé pour rénovation, le célèbre bâtiment parisien  
offrira un tout autre visage lorsqu'il réouvrira en 2030. 

+ 0,2 %    
L’emploi salarié en France, privé 
comme public, a progressé de  
0,2 % au deuxième trimestre 2025, 
pour franchir la barre des  
27,1 millions, selon l’Insee, soit  
51 900 postes en plus après  
19 000 au trimestre précédent.

5,6 %  
L’écart de rémunération entre  
l’Île-de-France et les autres 
régions du territoire est reparti 
à la hausse depuis 2020, pour 
atteindre 5,6 % en 2025, selon 
l'étude annuelle du cabinet 
Deloitte.

1 million   
Plus de 1 million de formations  
ont été suivies fin 2024 dans 
le cadre du CPF (compte 
personnel de formation), d’après 
l’Observatoire de la compétence. 

61 %   
La proportion d’établissements 
dans lesquels on trouve une 
instance représentative du 
personnel (IRP) est passée de 
64 % à 61 % entre 2017 et 2023, 
selon une étude du ministère 
du Travail, qui confirme que 
les ordonnances Macron ont 
contribué à l'affaiblissement 
de la représentation des salariés 
dans les entreprises. 

Présentation du projet côté façade
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Comment réagissez-vous face 
aux oppositions contre les nou-
veaux projets d’infrastructures ?

Nous faisons face à une opposi-
tion systématique à tout projet, de 
quelque nature qu’il soit, et l’auto-
route A69 n’est qu’un exemple parmi 
d’autres (lire aussi p. 21). Il est néces-
saire de sécuriser les projets. Les élus 
locaux, qui portent la voix des ter-
ritoires et connaissent mieux que 
quiconque les besoins de leurs admi-
nistrés, doivent avoir les moyens 
d’agir sans être entravés par des 
recours interminables qui ignorent 
l’intérêt général. Une réforme d’am-

Les Cahiers du BTP : La France 
manque-t-elle d’ambition en 
matière d’infrastructures ?
Alain Grizaud : Nous ne pouvons 
que constater que nombre de nos 
infrastructures sont aujourd’hui fra-
gilisées, en raison de leur vétusté 
ou du dérèglement climatique, 
qu’il s’agisse du réseau routier très 
dégradé, du réseau ferré avec des 
pannes relativement fréquentes, du 
réseau des voies navigables ou même 
du réseau électrique. Ces infrastruc-
tures sont l’objet de dégradations 
parce que nous avons accumulé 
une « dette grise » constituée par les 
investissements que nous aurions 
dû faire ces dernières années et que 
nous n’avons pas faits. Cette dette se 
monte à plusieurs milliards d’euros. 

Il est nécessaire de remettre nos 
infrastructures à niveau et de s’inter-
roger sur les modes de financement 
à développer. Le problème est par-
ticulièrement aigu sur la route, qui 
demeure l’infrastructure de mobi-
lité la plus utilisée. L’échéance stra-
tégique de la fin des concessions 
autoroutières, prévue entre 2031 et 
2036, appelle une préparation active 
dès à présent. Elle constitue une 
opportunité majeure pour repenser 
le modèle de gestion et de tarifica-
tion des autoroutes. Il faut mainte-
nir les péages à leur niveau actuel, 
mais consacrer entre 2 et 4 milliards 
d’euros des recettes que l’État tire des 
concessions à d’autres infrastruc-
tures routières, et notamment aux 
voies qui mènent aux autoroutes. 

« Il est nécessaire de remettre 
nos infrastructures à niveau » 
Le président de la Fédération nationale des travaux publics livre son analyse 

de la situation du secteur et ses attentes pour les années à venir. 

pleur est nécessaire pour mettre un 
terme à ces blocages. 

Quelle est la conjoncture 
du secteur des TP aujourd’hui ? 

Pour l’instant, il se porte encore 
bien et nous avons une bonne lisi-
bilité des carnets de commandes 
jusqu’à la fin 2025. Mais nous consta-
tons un ralentissement du nombre 
d’appels d’offres, d’autant que nous 
entrerons l’an prochain, en période 
électorale. Nous savons d’expérience 
que cela provoque des latences dans 
les prises de décision et les lance-
ments de nouveaux projets, sans par-
ler du contexte incertain qui entoure 
le vote de la loi de finances 2026. Nos 
entreprises manquent de perspec-
tives, ce qui est préjudiciable à leur 
activité. 

Où en est le secteur en matière 
d’attractivité de l’emploi, 
un sujet qui vous est cher ?

Nous déployons depuis longtemps 
d’intenses efforts de formation, avec 
notamment la création de notre 
propre école numérique, délocalisée 
dans les territoires, un travail avec 
l’Éducation nationale afin d’amé-
liorer la qualité de nos formations 
communes, la mise en place de délé-
gués emploi-formation dans chaque 
région... Les travaux publics offrent 
une très large diversité d’emplois et 
de possibilités de carrière et nous fai-
sons tout pour améliorer la qualité de 
vie au travail, la sécurité, la diversité 
et l’inclusion.  ■

Nos entreprises sont 
en manque de lisibilité́, 
ce qui est évidemment 

préjudiciable à leur activité
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sionnaire pour une durée de 55 ans. 
Pour autant, rien n’est joué. Car, une 
nouvelle audience de la cour adminis-
trative d’appel de Toulouse est atten-
due fin novembre pour statuer sur le 
fond sur les recours des opposants à 
ce projet jugé, selon eux, « inutile et 
écologiquement dangereux ».

Réalisé à plus de deux tiers, le 
chantier de l’autoroute A69 
entre Toulouse et Castres, 
dans le Tarn, tourne à nou-

veau « à plein régime » depuis que 
la cour administrative d’appel de 
Toulouse a autorisé, le 28 mai, la 
reprise des travaux. Début sep-
tembre, 800 personnes et 320 engins 
étaient à la manœuvre pour rattra-
per les trois mois de retard à la suite 
de la décision de suspendre le pro-
jet, prise le 28 février par le tribunal 
administratif de Toulouse. Celui-ci 
avait déclaré « illégale » l’autorisa-
tion environnementale reçue par 
le projet en 2023, faute de « raison 
impérative d’intérêt public majeur 
(RIIPM) ». 

Aujourd’hui, l’objectif est de livrer 
ce tronçon de 53 kilomètres « d’ici 
octobre 2026 », a assuré la société 
Atosca – détenue à hauteur de 25 % 
par le groupe NGE –, qui en est le 
maître d’œuvre et le futur conces-

facture pourrait être salée : en 
plus des 300 millions d’euros déjà 
dépensés pour l’avancée des tra-
vaux, Atosca a estimé le surcoût 
lié aux trois mois d’arrêt à plus de 
20 millions d’euros, dont plus de 5 
millions consacrés à la démobilisa-
tion du personnel et des machines, 
en plus d’un coût journalier éva-
lué à 200 000 euros pour la sécu-
risation du chantier. Sans compter 
les « plusieurs dizaines de millions 
d’euros » de surcoût estimés par 
VINCI Autoroutes pour les travaux 
de l’A680, entre Toulouse et Verfeil. 

L’importance de « sécuriser 
juridiquement » les projets 

Le montant initial du projet avait 
été évalué en 2022 à 459 millions 
d’euros. Qu’adviendra-t-il si la jus-
tice décide d’enterrer définitivement 
le projet de l’A69 ? Dans ce cas, le 
concessionnaire et l’État se ver-
raient dans l’obligation d’engager 
« des travaux de démontage estimés à 
plusieurs centaines de millions d’eu-
ros », explique Me Alice Terrasse, 
avocate des opposants à l’A69, dans 
Le Figaro. D’après les estimations de 
plusieurs experts, la remise en état 
du chantier pourrait coûter, entre 
500 millions et jusqu’à 1 milliard 
d’euros, à l’État et aux collectivités 
locales engagées dans ce projet. 

« La RIIPM est trop subjective et 
crée une instabilité préoccupante 
pour les entreprises, les collectivi-
tés et l’ensemble des acteurs écono-
miques », alerte l’Unicem Occitanie, 
qui représente les industries de car-
rières et matériaux de construc-
tion. Quoi qu’il en soit, souligne 
Jean Bernadet, le président de NGE, 
«  derrière tout cela se joue l’ave-
nir de la Construction en France des 
grandes infastructures ». Les pro-
fessionnels du secteur rappellent 
l’importance de « sécuriser juridi-
quement » les projets d’aménage-
ment du territoire, afin d’éviter de 
tels blocages sur des projets déjà 
engagés.  ■

Atosca a estimé le surcoût lié 
aux trois mois d’arrêt à plus 

de 20 millions d’euros

L’avenir en suspens 
de l’autoroute A69  
Les travaux ont repris en septembre sur le chantier  
de l’autoroute reliant Toulouse et Castres dans le Tarn, 
après trois mois d’arrêt. Mais le chantier est suspendu  
à une décision du Tribunal administratif de Toulouse.   
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À ce stade, le débat enfle sur le 
surcoût engendré par l’arrêt des 
travaux pendant 87 jours. Dans un 
rapport publié le 7 mai, les séna-
teurs pointent « des coûts incontes-
tables pour les concessionnaires, en 
raison de l’immobilisation du per-
sonnel et du matériel et la mise en 
sécurité du chantier ». Au final la 
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des Athlètes, par exemple, poursuit 
sa mue avec la création d’un nou-
veau quartier pouvant accueillir 
2 800 logements, des bureaux (6 000 
salariés), deux écoles, deux crèches 
et des espaces verts. La livraison de 
ce chantier est prévue en fin d’année. 

Mais déjà, le coût des JO fait 
polémique. Dans son rapport 
d’étape publié en juillet, la Cour 
des comptes a estimé les dépenses 
publiques liées à Paris 2024 à 
environ 6 milliards d’euros, dont  
3,19 milliards d’euros d’investisse-
ments pour les infrastructures. Ce 
sont des « approximations », tranche 
le Comité d’organisation des JO 

Éviter tout « éléphant blanc », 
ces équipements sportifs 
construits pour les Jeux 
Olympiques de Rio (2016) ou 

Londres (2012), puis abandonnés 
ensuite en dépit de leur coût pharao-
nique : tel était le credo de Solidéo, la 
Société de Livraison des Ouvrages 
Olympiques chargée des 70 ouvrages 
olympiques de Paris 2024. Seules 
quatre nouvelles installations avaient 
été construites pour l’événement 
– le Village Olympique, le Village 
des Médias, le centre aquatique en 
Seine-Saint-Denis et l’Arena Porte de 
la Chapelle à Paris – et dès l’origine, 
ces bâtiments ont été imaginés pour 
être laissés « en héritage » aux habi-
tants, aux usagers et aux territoires. 

Un coût qui fait déjà polémique
Le pari est tenu : au lendemain des 

JO, les travaux de réversibilité ont 
commencé. À Saint-Ouen, le Village 

(Cojo), qui évalue plutôt la facture à  
2 milliards d’euros, en rappelant que 
« les chantiers d’infrastructures étaient 
pour la plupart programmés avant 
le lancement des Jeux, à l’instar de  
l’extension de la ligne 14 et du projet 
Eole pour le RER ». 

Des surcoûts difficiles à financer
Il n’empêche, derrière la vitrine 

des JO de Paris 2024, les retombées 
territoriales à moyen terme appa-
raissent incertaines, avec à la clé des 
surcoûts budgétaires, une gestion 
financière hasardeuse, un risque de 
gentrification des lieux et d’éviction 
des catégories les plus défavorisées 
des quartiers concernés. Le Centre 
aquatique olympique en est une 
bonne illustration. Ouvrage sportif 
le plus cher des JO, cette installation 
a vu son coût initial de construc-
tion passer de 70 millions d’euros à  
174,7 millions d’euros. Avec son bas-
sin de 70 mètres, l’enceinte est modu-
lable et pourra accueillir jusqu’à  
5 000 personnes. Cette infrastruc-
ture très onéreuse à entretenir, par-
viendra-t-elle à maintenir un prix 
d’entrée accessible à tous, dans 
un département où un enfant sur 
deux ne sait pas nager à l’entrée en 
sixième ?

Autre exemple : la ville de Sevran 
en Seine-Saint-Denis, qui a récupéré, 
après les Jeux, le bassin de natation 
de Paris La Défense Arena, théâtre 
des exploits de Léon Marchand, a 
également eu la mauvaise surprise 
de voir le coût du chantier exploser, 
passant de 17 à 23 millions d’euros. 
Une hausse que la mairie ne peut 
supporter seule sans le soutien des 
partenaires publics. Le département 
de Seine-Saint-Denis a ainsi alloué  
1 million d’euros de plus pour la pis-
cine de Sevran, qui devrait ouvrir 
en janvier 2026. Dernier ouvrage 
construit pour l’occasion, le nouvel 
espace polyvalent Arena Porte de La 
Chapelle continuera d'accueillir des 
événements sportifs et culturels de 
haut niveau après les JO.  ■

Derrière la vitrine des Jeux, 
les retombées territoriales  

à moyen terme apparaissent 
incertaines

Que sont devenues 
les installations 
de Paris 2024 ?  
Plus d’un an après les Jeux Olympiques, l’heure est au bilan 
et la facture s’annonce plus salée que prévue pour certains 
sites emblématiques en Île-de-France.    
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Évaluer les effets du déploiement de l’intelli-
gence artificielle générative sur l’emploi donne 
lieu à un grand nombre de rapports, d’études, 
parfois de polémiques. Mais c’est une ques-

tion centrale, surtout après que les grands acteurs de 
l’IA générative comme Open AI, Meta ou Elon Musk 
ont dévoilé au cours de ces dernières semaines des 
versions améliorées de leurs modèles LLM (Large 
Language Model). Le patron d’Open AI, Sam Altman, 
a même expliqué que 
travailler avec le nou-
veau GPT-5, c’était 
avoir à sa disposition 
un titulaire du plus 
haut diplôme uni-
versitaire dans n’im-
porte quel domaine 
d’expertise...

L a  r é a l i t é  e s t , 
de l ’avis de nom-
breux experts, assez 
décevante et tend 
à  démontrer  que 
contrairement à ce qu’affirment les grands produc-
teurs de modèles, ce n’est pas parce qu’il s’entraîne sur 
un beaucoup plus grand nombre de données qu’un 
système devient forcément beaucoup plus intelli-
gent… Néanmoins, la question du type de tâches que 
ces modèles seront en mesure d’accomplir se pose avec 
plus d’acuité. 

Des chercheurs de l’Université de Stanford viennent 
de documenter assez précisément cette question dans 
une étude rendue publique en août(1), sous un titre qui 
emprunte à l’univers du charbon(2), pour introduire 
l’idée que l’effet de l’intelligence artificielle sur l’em-
ploi pourrait être déjà à l’œuvre de façon souterraine 
et pas forcément positif. Même si cette étude porte sur 

les entreprises américaines, ses résultats doivent nous 
faire réfléchir. Voici les plus significatifs : 

1. Depuis le déploiement de plus en plus large de l’IA 
générative dans les entreprises, l’emploi des jeunes 
entre 22 et 25 ans dans des fonctions exposées à l’IA, 
comme le développement logiciel ou les relations 
clients, a baissé de 13 %, tandis que l’emploi des per-
sonnes plus expérimentées n’a pas été touché.

2. L’emploi diminue le plus dans les fonctions dans 
lesquelles l’IA automatise 

mais n'augmente pas le 
travail humain (en 2023 
par exemple, l’IA résol-
vait 4,4 % des problèmes 
de code… contre 71 % en 
2024). 

La vigilance s'impose
Cet effet de l’IA géné-

rat ive  sur  l ’emploi 
des jeunes doit nous 
conduire  à  la  vigi-
lance, d’autant que la 

conjoncture n’est guère favorable en France. Selon 
les données de la Conférence des grandes écoles 
(CGE) publiées en juin dernier, parmi les jeunes 
diplômés qui sont sortis de leur école en 2024,  
65,3 % étaient en activité au moment de l'enquête, soit 
5,6 points de moins en un an. Le recul est plus marqué 
pour les ingénieurs (-6) et les diplômés d'autres spécia-
lités (-8,7). Les étudiants d'écoles de management sont 
moins touchés (-3,9). 

Même si la corrélation entre cette dégradation et 
l’IA générative n’est pas établie en France, il y a fort à 
parier que ce même phénomène s'y produise, à moins 
de commencer à réfléchir sérieusement sur la façon 
d’amortir ce choc à venir sur l’emploi des jeunes.  ■

Et si les jeunes étaient les premières victimes 
du déploiement de l’IA en entreprise ?

TRIBUNE

Par Julien BELLINO 
Rédacteur en chef des Cahiers du BTP

L’emploi des 
jeunes entre 
22 et 25 ans 
dans des 
fonctions 
exposées  
à l’IA a baissé 
de 13 % ”

On pensait que la diffusion de l’IA allait poser davantage de problèmes 
aux générations de cadres les plus anciennes qu’aux plus jeunes.

Selon des chercheurs de Stanford, c’est le phénomène inverse qui se produit...   

1. “Canaries in the Coal Mine? Six Facts about the Recent Employment Effects of Artificial Intelligence”, Erik Brynjolfsson, Bharat Chandar, Ruyu Chen, 26 août 2025 (« Les canaris 
dans la mine de charbon ? Six faits sur les effets les plus récents de l’intelligence artificielle sur l’emploi »).

2. Autrefois, lorsqu’ils descendaient au fond des mines de charbon, les mineurs emportaient avec eux un canari enfermé dans sa cage. Lorsque l’oiseau cessait de chan-
ter ou mourait, cela leur fournissait l’indice de la présence de gaz toxiques et le signal qu’il fallait remonter à la surface au plus vite...
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Actualité  I  EMPLOI

Conduite de travauxDirection Ingénierie de travaux

9 110

Chef de projets 
travaux Ingénieur 

travaux

Conducteur de travauxChef de 
chantier

Directeur des travaux
760 3 240 2 250

2 010
Directeur d’agence BTP 

310

Directeur 
d’exploitation énergie 

140

Conducteur 
d’opérations 

160
Directeur 

d’exploitation BTP 

120 Ingénieur 
génie civil

800

45%7% 47%

Les métiers cadre de la fonction 
Travaux et chantier 

Répartis en trois grandes 
familles de métier, les 
cadres de la fonction 
Travaux et chantier 
représentent 4 % des offres 
d’emploi cadre publiées. 

Christophe LENZI
Chef de Projet 
études à la direction 
données, études 
de l’APEC

Les différents métiers cadre de 
la fonction Travaux et chan-
tier intègrent désormais des 
technologies numériques, 

de la data et sont en première ligne 
sur les enjeux environnementaux. 
Mais dans le détail, les entreprises 
recherchent avant tout des compé-
tences techniques bien spécifiques. 

On trouve au premier rang les 
cadres de la conduite de travaux, 
qui représentent près de la moitié 

(48 %), soit 9 110 des offres d’emploi 
publiées en 2024 pour l’ensemble de 
la fonction. En charge de la supervi-
sion de chantiers publics ou privés, 
ces cadres ont des attributions multi-
ples : de la planification à la sécurité, 
en passant, par le respect des normes 
environnementales et juridiques 
ou encore l’estimation des coûts. 
Le spectre des compétences tech-
niques attendues par les entreprises 
est vaste : génie des matériaux, génie 
électrique, règles d’urbanisme, outils 
BIM (Building Information Modeling), 
gros œuvre, etc.

semble des étapes couvrant la réa-
lisation d’un chantier, de la réponse 
aux appels d’offre à la livraison finale. 
Leur champ d’action couvre de mul-
tiples domaines (forage, complétion, 
conception…) requérant des compé-
tences techniques pour notamment 
déterminer le choix des matériaux ou 
encore piloter l’intervention des diffé-
rentes entreprises impliquées dans le 
déroulement d’un chantier.

Troisième famille, les métiers 
cadres de la direction BTP repré-
sentent quant à eux 7 % des offres 
d’emploi publiées en 2024 (1 330) 
dans la fonction travaux et chantiers. 
Dans un environnement sectoriel très 
concurrentiel, ces cadres dirigeants 
jouent un rôle clef. Ils doivent avoir 
la capacité d’impulser une stratégie et 
d’orchestrer son volet opérationnel. 
Si ces cadres doivent s’appuyer sur 
des compétences techniques (archi-
tecture, génie énergétique, génie des 
matériaux…), leur capacité à mana-
ger et à encadrer des équipes est fon-
damentale.  ■

Les entreprises recherchent 
avant tout des compétences 
techniques bien spécifiques

Avec 45 % des offres d’emploi 
publiées en 2024, les métiers de 
l’ingénierie de travaux arrivent en 
deuxième position. La mission cen-
trale des cadres relevant de cette 
famille de métier est de gérer l’en-
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Le conseil 
en évolution professionnelle 

FICHE TECHNIQUE

Tatiana JACENKO  
Responsable Stratégie 
de l’offre et expérience 
client à l’Apec

Quels sont les principaux 
objectifs du conseil en évolution 

professionnelle (CEP) ?
Il faut rappeler que ce dispositif, créé en 2015 par 
les partenaires sociaux, est gratuit, ouvert à tous et 
confidentiel. Son objectif global est de faire le point sur 
sa situation professionnelle ou un projet d’évolution, 
bénéficier de l’éclairage d’un consultant sur la réalité 
du marché et parfois d’analyser un malaise au travail, 
pour agir plus sereinement. Il est proposé par plusieurs 
opérateurs et c’est l’Apec qui s’occupe de la population 
cadre, ainsi que des personnes qui ont pour projet de 
devenir cadre (par exemple, les agents de maîtrise en 
évolution interne). Les demandes de CEP sont très 
souvent liées à la mobilité professionnelle, mais aussi de 
manière fréquente à des projets de reconversion ou de 
création d’entreprise. Quel que soit l’objectif recherché, 
le CEP permet de se poser les bonnes questions avant 
de se lancer et le consultant accompagne la personne, 
y compris pour la mise en œuvre de son projet, si elle le 
souhaite.

Combien de cadres ont déjà 
bénéficié de ce dispositif ?

Le CEP n’est pas connu de tous ceux qui peuvent en 
bénéficier et il est important d’informer les salariés, afin 
qu’ils comprennent en quoi ce service peut leur être 
utile. L’Apec a accompagné près de 300 000 cadres ces 
trois dernières années, dont la moitié étaient en poste et 
l’autre moitié en recherche d’emploi. 
On compte parmi les bénéficiaires 57 % de femmes et 
43 % d’hommes, un écart qui reflète une tendance 
que l’on observe aussi dans les bilans de 
compétences. Six cadres sur dix ont moins de 
45 ans, un sur dix est jeune diplômé et fait ses 
débuts dans la vie active.
Nous menons aussi une action spécifique 
auprès des cadres seniors, afin de valoriser la 
dernière partie de carrière dans un marché en 
évolution. D’ailleurs, 12 % des cadres que nous 
avons accompagnés sont âgés de 55 ans et plus.

1

2

3

4

Quels bénéfices concrets 
en ont retiré ces cadres ?

En 2023, l’Apec a réalisé une étude auprès d’un 
échantillon de cadres ayant eu recours au CEP. Il en 
ressort que 56 % y avaient fait appel pour « réfléchir 
et prendre de la hauteur sur leur projet professionnel » 
et 44 % pour « concrétiser ce projet ». Le tout premier 
bénéfice dont ils témoignent est d’être de nouveau 
confiants dans leurs capacités professionnelles et de 
se sentir en position d’agir. Huit cadres sur dix ont vu 
leur situation évoluer dans les trois mois qui ont suivi 
le CEP (changement d’entreprise, création ou reprise 
d’entreprise, entrée en formation) et deux sur trois 
considèrent que l’Apec y a contribué. Concrètement, 
les résultats les plus fréquents sont d’avoir fait un bilan 
clair de ses compétences et de son parcours (87 %) ; de 
préparer une reconversion ou une formation ; de donner 
un nouvel élan à une recherche d’emploi ; et de mieux se 
situer sur le marché du travail.

Comment se déroule 
le processus d’accompagnement 

avec un consultant Apec ?
Il est essentiel de rappeler que l’ensemble de cette 
démarche est entièrement confidentiel et encadré par 
une charte déontologique, le CEP étant organisé selon un 
cahier des charges commun à tous les opérateurs, adapté 
aux différentes catégories professionnelles. Le processus 
est simple : la personne prend rendez-vous en ligne sur 
apec.fr et lors de son premier entretien, le consultant 
explore ses motivations à travers un diagnostic et un 
questionnement méthodique, afin de l’aider à clarifier son 
objectif. Le salarié repart ainsi avec une situation mieux 
posée et mieux structurée. 
Ensuite, soit il poursuit l’accompagnement pour travailler 
sur sa situation ou son projet, soit il dispose déjà 
d’éléments suffisants pour agir avec son entreprise. Car 
le travail effectué avec le consultant vise aussi à donner 
les moyens au cadre de mener un dialogue constructif au 
sein de son entreprise. Chaque salarié a son consultant, 
qu’il rencontre selon un rythme qui lui convient. Le 
consultant peut également proposer de compléter la 
démarche par des webinaires ou des ateliers collectifs, 
permettant de partager son parcours avec d’autres. Le 
conseil en évolution professionnelle intervient comme 
un tiers neutre et extérieur, ce qui permet de prendre du 
recul, mais si le cadre le souhaite, le consultant peut aussi 
l’accompagner dans la préparation d’entretiens comme 
l’entretien professionnel. 

Conduite de travaux
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addictions (alcool, tabac, drogues ou 
médicaments psychotropes). 

« On assiste à une forte augmenta-
tion des drogues liées à la performance, 
pour tenir le rythme », explique 
Nicolas Prisse, président de la Mission 
interministérielle de lutte contre les 
drogues et les conduites addictives 
(Mildeca). C'est le cas de la cocaïne, 
dont l’usage a été multiplié par 13 sur 
la période 2022-2024. 

Des dépistages plus fréquents
Partant de ce constat, le gouverne-

ment cherche à briser les tabous et à 
mobiliser les employeurs sur la pré-
vention des conduites addictives, en ©
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Actualité  I  ENTREPRISES

Alcool, cannabis, cocaïne, 
héroïne, médicaments… Si 
la consommation de subs-
tances illicites au travail 

n’est pas récente, elle se répand en 
revanche à tous les niveaux dans les 
bureaux, sur les sites industriels ou 
sur les chantiers dans le BTP. Surtout, 
ces conduites addictives se banalisent 
parmi les salariés et les dirigeants 
d’entreprise dans tous les secteurs. 

Cette dynamique devient « massive 
et persistante », selon une étude inti-
tulée « Révéler ce qui ne se voit pas », 
publiée début juillet par Ithylo, un 
cabinet spécialisé dans la prévention 
des addictions en milieu profession-
nel. En l’espace de huit ans, le taux de 
positivité aux substances psychoac-
tives (alcool et stupéfiants) est passé 
de 2,6 % en 2017 à 5,3 % en 2025, soit 
une augmentation de 107 %. Et d'après 
l'Institut national de recherche et de 
sécurité, 20 à 30 % des accidents du 
travail en entreprise sont liés à des 

Face à l’inquiétante explosion de la consommation d’alcool 
et de drogues en milieu professionnel, les pouvoirs publics 
encouragent un meilleur dialogue social de proximité. 

les encourageant, entre autres, à pro-
céder à des dépistages plus fréquents, 
en particulier « pour les postes de 
sûreté et de sécurité, exposés à des 
risques particuliers ». Aujourd’hui, 
« les médecins du travail évaluent à 
8,6 % les salariés en difficulté avec l'al-
cool [...] et à 7 % pour le cannabis », 
a rappelé Astrid Panosyan Bouvet, 
ex-ministre du Travail, lors d'un 
CNPST (Comité national de préven-
tion et de santé au travail), le 11 juillet 
dernier. Elle a ainsi annoncé l’ouver-
ture d’une négociation avec les parte-
naires sociaux visant à améliorer « la 
qualité du travail » par « un meilleur 
dialogue social de proximité ». Elle les 
invite, par exemple, à « intégrer le 
principe d’écoute professionnelle dans 
les politiques de prévention ».

Des procédures de détection
La Fédération nationale des tra-

vaux publics (FNTP) prend ce sujet 
très à cœur. À l’occasion de la journée 
internationale contre l'abus et le tra-
fic de drogues, le 26 juin, elle a ainsi 
dévoilé son nouveau guide de sen-
sibilisation des salariés aux risques 
liés aux addictions, à travers la mise 
à disposition de supports pédago-
giques d'information (affiches, quiz, 
podcast, etc.). Elle préconise aussi 
l’intégration de certaines clauses 
dans le règlement intérieur de l’en-
treprise permettant de faciliter, par 
exemple, les procédures de détection 
des conduites addictives.

« Signaler une situation pré- 
occupante, ce n'est pas dénoncer, mais 
protéger, affirme Laurent Manzon, 
président du Comité préven-
tion-santé au travail de la FNTP. Il est 
donc crucial de sensibiliser les salariés 
afin d'instaurer une culture de la vigi-
lance partagée. »  ■

Addictions : quand la « vigilance 
partagée » s’impose en entreprise

Les médecins du travail 
évaluent à 8,6 % les salariés 

en difficulté avec l'alcool  
et à 7 % avec le cannabis.
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REVUE DE PRESSE  I  Actualité

une chute spectaculaire entre 
mi-2022 et début 2024, après plus 
de deux ans de surchauffe liée à 
la reprise vigoureuse de l'activité 
après le premier confinement et la 
poussée inflationniste des matériaux, 
la flambée des prix de l'énergie 
et de certains produits (à base 
d'aluminium par exemple) ayant été 
ravivée avec l'invasion de l'Ukraine 
par la Russie. Si la stabilisation 
se confirme, une légère inflation 
s'installe aussi depuis début 2024. 
L'index « tous corps d'état » de l'Insee 
(index BT01), lequel permet de suivre 
l'évolution des coûts pour l'ensemble 
des travaux, est ainsi en hausse de 
1,4 % en juin par rapport à son niveau 
constaté un an auparavant. 

— Les Échos - 27 août

ENVIRONNEMENT

Rep bâtiment :  
le BTP s'insurge
La colère continue de monter autour 
de la filière Responsabilité élargie 
du producteur (Rep) bâtiment, alors 
que l'organisme coordinateur agréé 
bâtiment (Ocab), qui rassemble 
les éco-organismes, décrit une Rep 
qui connaît « une forte montée 
en puissance » en 2025, avec « une 
dynamique de collecte soutenue 
et des objectifs de recyclage 
atteints pour certains matériaux ». 
Les organisations professionnelles 
représentant les entreprises du BTP 
s'estiment lésées par le dispositif. 
En cause, notamment, l'application 
de la Rep aux déchets inertes issus de 
matériaux minéraux, une disposition 
qu'elles dénoncent depuis l'origine 
de la Rep. Elles comptent sur 
la refondation de la filière, annoncée 
en mai 2025, pour parvenir à faire 
exclure ces déchets du champ 
de la Rep, mais pour le moment, 
le ministère refuse cette éventualité.  

— Bati Actu.com - 9 septembre

SOCIAL

Dans le BTP, seulement 
2 % de femmes sont
sur les chantiers
En 2024, une étude de la FFB 
(Fédération Française du 
Bâtiment) révélait que les femmes 
représentaient 12 % des salariés 
du BTP. Parmi les entreprises 
interrogées dans le cadre de ladite 
étude, 94 % déclaraient employer 
au moins une femme dans des 
fonctions administratives et 
commerciales,  51 % dans des 
fonctions d'encadrement technique 
et 21 % dans des fonctions de 
production. Entre 2 et 3 % seulement 
de femmes sont sur les chantiers. 
L'évolution de ces chiffres sur les 
vingt dernières années révèle une 
progression, certes, mais lente 
et insuffisante. Ces derniers sont 
répartis comme suit : métiers 
d'ouvriers de chantier (entre 2 et 
3 %), maçonnerie (2 %), menuiserie/
bois (22 %), peinture (20 %).  
Les métiers les moins représentés 
sont la charpente (< 1 % de femmes) 
et la couverture (< 1 %). 

— Batirama.com - 12 septembre 

SECTEUR

Les coûts 
de la construction 
se stabilisent
C'est un point important pour 
le bâtiment dans la perspective 
d'une reprise de la construction,  
en premier lieu de logements. Selon 
les dernières données récemment 
communiquées par l'Insee, 
l'évolution des coûts des travaux 
est peu ou prou stable depuis un an. 
Elle était même légèrement en deçà 
de celle enregistrée en 2019, avant 
la crise sanitaire.
Car ces mêmes coûts ont connu 

SUR LE RÉSEAU     
VU

@CFECGC   
2 octobre 
@fhommeril : « La vraie question 
c’est le partage de la valeur, 
le partage des efforts. Les Français 
sont fatigués. »

 @OSalleron
6 octobre
Bon désolé… Ce sera finalement 
un 8e ministre du Logement en 
5 ans et demi. Celui-là n’aura tenu 
que 14h… Affligeant.

@FTravail_IDF 
6 octobre

Lancement de la Semaine des 
métiers du BTP sur un chantier 
emblématique du Grand Paris, 
à Nanterre. Avec 34 728 projets 
de recrutement prévus en 
Île-de-France en 2025, le BTP 
est un secteur en mouvement 
qui innove et se transforme.
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Magazine  I  LES DIALOGUES

Burn-out, détresse psycholo-
gique, perte de sens… Comment 
expliquez-vous la détérioration 
de la santé mentale des salariés 
en France ? 

Margaux Bergamelli : 45  % des 
salariés se déclaraient en détresse 
psychologique, d’après le baromètre 
d’Empreinte Humaine publié en 
avril dernier, soit trois points de plus 
qu’en juillet 2024. Et pour cause, la 
santé mentale, qui regroupe tous les 

Diplômée de l’Université Pierre Mendès-France (Grenoble II) Master 2 
Psychologie du travail, Social Psychology 2000 – 2005, Margaux 
Bergamelli a exercé son métier de psychologue du travail pendant  
plus de 15 ans en entreprise. Elle s’est spécialisée dans le recrutement  
et l'évaluation de tous types de potentiels, comme de l'accompagnement 
professionnel et du bilan de compétences. 

nombreuses entreprises préfèrent 
encore remplacer les personnes en 
souffrance, plutôt que les aider à s’en 
sortir. 

Gérard Duez : Nommée « Grande 
cause nationale » pour 2025, la santé 
mentale concerne aujourd’hui les 
entreprises de toutes tailles et de tous 
secteurs. Les troubles psychologiques 
représentent même la première cause 
des arrêts de travail de longue durée, 
dont un sur deux concerne des per-
sonnes de moins de 40 ans, selon le 
Datascope 2025 d’AXA. Derrière une 
causalité multiple à cette dérive, nous 
voyons son origine dans les nouveaux 
modes d’organisation du travail, qui 
induisent bien souvent une surcharge 
de travail, de l’isolement ou encore le 
manque de reconnaissance profes-
sionnelle. Tout en offrant des oppor-
tunités, le télétravail a, dans certains 
cas, augmenté les situations de stress 
et des symptômes d’épuisement pro-
fessionnel chez les salariés et dans 
une forte proportion chez les cadres, 
qui doivent à la fois prendre soin de 
leurs équipes et d’eux-mêmes. 

La santé mentale est pourtant 
devenue un enjeu central pour 
les entreprises. Quelles sont leurs 
obligations en matière de protec-
tion des salariés ? 

M. B. : Le chef d’entreprise doit 
protéger la santé physique et men-
tale de ses salariés au travail. Dans 

Santé mentale : la solution passe  
par l’écoute et l’entraide mutuelle 

Margaux Bergamelli, psychologue du travail, et Gérard Duez, président sortant 
de la CFE-CGC BTP, partagent leur analyse sur la santé mentale au travail et livrent  

leurs recommandations pour accompagner les salariés en souffrance.

troubles psychiques comme l’anxiété, 
la dépression, la bipolarité, reste 
encore un sujet tabou en France. 
Le burn-out, par exemple, n’est tou-
jours pas reconnu comme maladie 
professionnelle par la branche acci-
dents du travail/maladies profession-
nelles (AT-MP) de la Sécurité sociale 
et, par voie de conséquence, par les 
employeurs. Ce manque de dialogue 
dans les entreprises explique, en 
partie, cette détérioration de la santé 
mentale au travail. Aujourd’hui, de 

ENTREPRISES

J’amène les salariés 
à se poser les 

bonnes questions 
sur leur mal-être  

au travail ” 
Margaux

BERGAMELLI
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le cadre de cette obligation, il doit 
intégrer la prévention des risques 
professionnels, qui couvre, entre 
autres, les risques psychosociaux 
(RPS), qui sont de trois ordres : le 
stress professionnel (surcharge de 
travail, objectifs insuffisamment 
définis, manque d’autonomie), les 
violences internes (relations diffi-
ciles avec la hiérarchie ou les collè-
gues) et les violences externes avec 
les usagers ou les clients (pression, 
insulte, agression, molestation). Les 
entreprises font des efforts, mais on 
est loin du compte. Il leur faut désor-
mais définir et adopter une ligne 
directrice de prévention des risques 
psychosociaux, avec à la clé la mise 
en œuvre de bonnes pratiques, en 
agissant directement sur l'organi-
sation, les conditions de travail, les 
relations sociales et sur la formation 
des managers. Ceux-ci sont les plus à 
même de faire du conseil auprès des 
collaborateurs et de proposer des 
solutions innovantes. 

G. D. : Depuis l’accord national inter-
professionnel (ANI) du 9 décembre 
2020 sur la santé au travail, les entre-
prises ont l’obligation d’élaborer un 
document unique d'évaluation des 
risques professionnels (DUERP) et 
de consulter les Comités sociaux et 
économiques (CSE) pour discuter de 
la prévention des risques afférents 
et des RPS. Les employeurs doivent 
comprendre que la mauvaise santé 
mentale des salariés peut impacter 
directement leur activité, en entraî-
nant une baisse de productivité. 
Actuellement, seules 23 % des entre-
prises proposent un plan de préven-
tion complet en santé mentale et 
39 % des salariés n’ont accès à aucune 
mesure préventive, comme le relève 
une récente étude de l'Association de 
gestion du fonds pour l'insertion des 
personnes handicapées (Agefiph) sur 
la santé mentale. Pourtant, 90 % des 
salariés considèrent la santé mentale 
comme un facteur important dans le 
choix d’un employeur. C’est majeur !

Que préconisez-vous pour 
prévenir le mal-être au travail 
et maintenir le lien social dans 
l’entreprise ? 

M. B. : Pour sortir les collaborateurs 
fragilisés de cette solitude, l’écoute 
active sans jugement et l’entraide 
mutuelle dans le cadre d’un dialogue 
professionnel, où le conflit produc-
tif a toute sa place, sont d’excellents 
leviers pour installer une QVCT 
(Qualité de vie et des conditions de 
travail) favorable à la santé mentale. 
En tant que psychologue du travail, 
j’amène les salariés en souffrance à 
se poser les bonnes questions sur 
leur mal-être au travail. Pour un 
manager, par exemple, je lui propose 
de s’interroger sur le degré de satis-
faction qu’il souhaite concernant 
son besoin d’autonomie, de compé-
tences, de lien social pour se sentir 
en confiance. Comprendre pourquoi 
certains collaborateurs sont démoti-
vés au bout de quinze ans d’activité 
dans l’entreprise est essentiel pour 

trouver les bonnes solutions, y com-
pris celle de leur offrir une porte de 
sortie et de les accompagner vers un 
nouveau projet. 

G. D. : La CFE-CGC BTP encou-
rage le maintien dans l’emploi des 
personnes atteintes de troubles 
psycho-sociaux avec, à la clé, le déve-
loppement d’une culture inclusive 
et ouverte au dialogue sur ces sujets 
dans l’entreprise. C’est la création 
d’un collectif autour du salarié qui 
va lui permettre de s’en sortir : l’em-
ployeur, le manager de proximité, le 
médecin du travail, le délégué syndi-
cal, mais aussi les collègues, qui ont 
souvent tendance à faire la sourde 
oreille. Nous militons en faveur d’une 
organisation du travail qui prend en 
compte la santé mentale des salariés, 
où la fonction managériale est recon-
nue et valorisée tout comme celles et 
ceux qui font les efforts d’acquérir 
des expertises et des compétences, 
qui relèvent des défis et en sont 
récompensés.  ■ 

C’est la création  
d’un collectif autour  
du salarié qui va lui  
permettre  
de s’en sortir ” 
Gérard 
DUEZ

Gérard Duez a été président de la CFE-CGC BTP de 2016 à 2025. Membre 
du conseil d'administration de l'OPCA Constructys depuis 2014, il en a 

occupé le poste de président de 2018 à 2020, dans le cadre de l'alternance 
paritaire. Il est également administrateur de la SGAPS BTP (société de 

groupe assurantielle de protection sociale). Il a effectué l’ensemble de sa 
carrière au sein du groupe VINCI, y exerçant, notamment, les fonctions de 

direction dans la filiale Environnement de VINCI Construction France.

Santé mentale : la solution passe  
par l’écoute et l’entraide mutuelle 
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affichent un score de 35,8 heures. La 
productivité horaire par personne 
de la France s’est toutefois inscrite 
en recul l’an dernier pour s’établir à 
2,4 %, en-deça de son niveau de 2019, 
selon le Conseil national de la produc-
tivité (CNP), qui estime que ce décro-
chage n’est pas « nécessairement 
l’indice d’une mauvaise forme écono-
mique ». 

D’après des travaux de la Banque 
de France et de l’Insee en juillet 2024, un paramètre prenant en compte les 

inactifs comme les enfants, les adoles-
cents et les retraités. Cet indicateur ne 
reflète pas la réalité du marché : dans 
l’Hexagone, les actifs jeunes comme 
les retraités au travail sont moins 
nombreux que dans les pays voisins. 
De surcroît, la France affiche un taux 
de natalité parmi les plus dynamiques 
d’Europe et un taux d’espérance de vie 
souvent plus élevé. Des données pour-
tant jugées secondaires par l’OCDE. 

La France dans la moyenne 
européenne en 2024 

Un classement d’Eurostat publié 
à la mi-juin retient plutôt un indica-
teur portant sur le nombre moyen 
d’heures de travail hebdomadaires 
réelles par rapport à l’emploi princi-
pal de la personne dans les 27 États 
membres. Alors que les Européens 
ont travaillé, en 2024, en moyenne 
36 heures par semaine, les Français 

Magazine  I  EUROPE

F rançois Bay rou, l'ancien 
Premier ministre, voulait  
« réconcilier notre pays avec 
le travail ». Et pour cause : les 

Français travailleraient 100 heures de 
moins par an que leurs voisins euro-
péens, selon le dernier classement du 
nombre d’heures travaillées par pays 
en 2024 établi par l’Organisation de 
coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE). Avec une moyenne 
annuelle de 666 heures par personne 
l’an dernier, la France resterait la lan-
terne rouge des grandes nations déve-
loppées et se situerait bien en-deçà 
de la moyenne des pays de l’UE ( 776 
heures de travail par an). À titre de 
comparaison, un Italien a travaillé en 
moyenne 767 heures, un Espagnol 731 
ou un Allemand 724. 

L’OCDE s’est appuyée sur un indi-
cateur fondé sur le rapport entre le 
nombre d’heures travaillées par per-
sonne et l’ensemble de la population, 

En 2024, les Européens 
ont travaillé, en moyenne 

36 heures par semaine, 
les Français affichent  

un score de 35,8 heures

La France travaille-t-elle 
vraiment moins ?
Avec 666 heures annuelles travaillées, les Français resteraient 
bons derniers au classement 2024 de l’OCDE. Retour 
sur des indicateurs qui ne reflètent pas toujours la réalité.

 

deux tiers de cette baisse sont liés à 
des changements structurels dans 
l’organisation du marché du travail, 
tels que la baisse du chômage, l’effet 
de composition de la main-d’œuvre 
ou l’essor de l’apprentissage. Ainsi, 
note l’Insee « le taux d’emploi des 15-24 
ans est passé d’environ 30 % en 2019 
à plus de 35 % de en 2024. Les jeunes 
sont cependant généralement moins 
productifs que les salariés expérimen-
tés. »

Le taux d’emploi des 55-64 ans a 
aussi progressé de 54,5 % à 58,4 % 
sur la période 2019-2023, mais reste 
inférieur à la moyenne européenne 
(63,9  %) et loin de l’Allemagne ou 
des Pays-Bas (75 %). « L’âge peut donc 
peser sur la productivité du travail 
dans des secteurs plus pénibles ou 
inciter à ralentir le rythme de travail 
à l’approche du départ à la retraite », 
conclut l’Insee. Dernier élément à 
prendre en compte : les Français 
accordent une place moins consé-
quente à leur travail. Selon un son-
dage de l’Ifop en 2022, seuls 21 % 
des actifs considéraient leur travail 
comme « très important », contre 60 % 
en 1990, pour privilégier un « meilleur 
équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée »…  ■

Le temps de travail hebdomadaire dans l’UE
(En heures / Source : Eurostat)
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Compact et doté d'une 
focale ultra-courte
The Premiere 5 
projette en Full HD 
jusqu’à 100 pouces. 
Son vrai plus est 
qu’il est capable de 

transformer une surface plane, une 
table par exemple, en zone tactile. 

Pesant seulement 2,3 kg, 
il se déplace facilement du 
salon à la salle de réunion. 
Prix : 1 790€

Ce smartphone se distingue avec son 
dos transparent et ses « Glyph » qui, 
sans allumer l’écran, permettent de 
savoir si c’est un message urgent, 
un minuteur qui se termine ou une 
alerte livraison. L’autre différence ? 

Une surcouche Android très 
légère et des raccourcis IA. 
Prix : 849€

Commandez en un clic votre logement entier 
avec livraison rapide. Au format conteneur, 
ce « pavillon d’été » est vendu clé en main : 
un salon, deux chambres, une salle de bain 
et une cuisine équipée. Dépliable en environ 
une heure par six personnes,  

ce module de 37 m2 est prêt 
pour les raccordements  
en eau et électricité. 
Prix : environ 21 000€

TECHNOLOGIES  I  Magazine

Avec AGLO-GPT, le Cahier des clauses 
techniques particulières (CCTP) passe 
de corvée chronophage à document 
carré et conforme. Voici en effet une 
intelligence artificielle conçue pour 
automatiser la rédaction des CCTP, et 
plus largement des DCE (Dossiers de 
consultation des entreprises) dans le 
BTP. Son arrivée illustre l’essor de l’IA 
générative dans la préparation des 
appels d’offres du bâtiment. Basée 
sur la technologie ChatGPT enrichie 
de milliers de données validées par 
des experts du bâtiment, elle génère 
en quelques secondes des descriptifs 
techniques complets et actualisés.
En pratique, on décrit le projet et 
ses lots (exigences de performance, 

Quoi de neuf dans la tech ?
OUTIL   AGLO-GPT : l’IA au service 

de la rédaction des CCTP

SMARTPHONE  
Nothing Phone 3, 
la transparence 
boostée

HABITAT  
Maison préfabriquée en vente sur Amazon

PROJECTION  
The Premiere 5, le 
vidéoprojecteur qui 
rend la table tactile

contraintes de site, objectifs de 
durabilité…), puis AGLO-GPT génère 
une trame de CCTP structurée, suggère 
des variantes pertinentes et rappelle 
les points de vigilance au regard des 
référentiels en vigueur. Résultat : moins 
d’allers-retours, moins d’oublis et plus 
de temps pour le reste.
Bénéfices concrets :
• Gain de temps : rédaction jusqu’à 
8 fois plus rapide que de manière 
classique, selon ses concepteurs.
• Fiabilité : base de données métier 
vérifiée réduisant les oublis et erreurs. 
En outre, un correcteur orthographique 
garantit des documents sans fautes…
• Conformité : référentiel CSTB 
intégré pour respecter les normes en 
vigueur, avec une veille réglementaire 
automatique.
AGLO-GPT, dont l’abonnement démarre 
à partir de 480 euros HT par an et par 
utilisateur, revendique déjà quelque 
1 500 utilisateurs professionnels 
(architectes, ingénieurs, maîtres 
d’œuvre…) pour des projets très 

variés (logement, tertiaire, 
santé…). 
L’IA fait le gros œuvre. 
Les finitions restent à gérer.
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Patrice ADAM
Professeur 
à l’Université 
de Lorraine

Pour l’employeur comme pour 
le salarié, la tentation est sou-
vent forte d’enregistrer, à 
l’insu de son interlocuteur, 

telle ou telle conversation, telle ou 
telle scène afin d’apporter, s’il en est 
besoin, la preuve, par le son ou par 
l’image, de ses allégations (harcèle-
ment sexuel ou moral pour le sala-
rié  ; vol ou autres turpitudes pour 
l’employeur…). Mais ces enregistre-
ments sont-ils recevables devant le 
juge prud’homal, là où se déroule l’es-
sentiel des contentieux du travail ? 

Pendant très longtemps, la réponse 
a été négative. Déloyaux, ces élé-
ments de preuve étaient purement 
et simplement irrecevables, quel que 
soit celui qui entendait les produire 
devant le tribunal.  Mais la reconnais-
sance en droit français, sous influence 
de la Cour européenne des droits de 
l’Homme, d’un droit à la preuve, a 
bousculé les solutions et les équilibres 
jusque-là fermement consacrés : 
il est désormais possible de produire 
devant le conseil des prud’hommes 
des enregistrements clandestins. 

Et l’on voit, effectivement, de plus 
en plus d’employeurs et de sala-
riés user de cette nouvelle faculté. 
Mais attention : la recevabilité d’élé-
ments de preuve déloyaux n’en reste 
pas moins strictement encadrée. Ce 
n’est en effet que dans des conditions 

très strictes que les parties au procès 
pourront se montrer déloyales. 

Preuve indispensable
Il en est deux qui se cumulent et elles 
sont identiques, que ce soit l’em-
ployeur ou le salarié qui invoque une 
preuve déloyale. D’abord, il faut que 
la preuve déloyale produite soit indis-
pensable au triomphe des prétentions 
de celui qui s’en prévaut. Le juge n’ac-
ceptera de connaître l’enregistrement 
clandestin que s’il est établi que celui 
qui le produit n’avait pas d’autres 
moyens de rapporter la preuve des 
faits. 

De plus en plus d’employeurs et de salariés usent de cette nouvelle faculté. Mais la 
recevabilité d’éléments de preuve déloyaux n’en reste pas moins strictement encadrée…

Dès lors qu’il existe une alterna-
tive probatoire, la preuve déloyale 
reste irrecevable (exemple, Cass. soc. 
17 janv. 2024 : « Dès lors que le méde-
cin du travail et l'inspecteur du tra-
vail avaient été associés à l'enquête 
menée par les représentants du per-
sonnel sur l'existence d'un potentiel 
harcèlement moral, le constat établi 
par les représentants du personnel 
dans leur rapport d'enquête ayant été 
fait en leur présence, et que les autres 
éléments de preuve produits par le 
salarié laissaient supposer l'existence 
d'un harcèlement moral, la produc-
tion par ce dernier de l'enregistre-
ment clandestin des représentants 
du personnel n'était pas indispen-
sable au soutien de ses demandes 
et doit être écartée des débats »). 
Encore faut-il que cette alternative 
soit « sérieuse ». Ainsi, l’employeur 
ne peut pas s’opposer à la production 
d’un enregistrement audio clandestin EK
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Un enregistrement clandestin  
est-il recevable en justice ?

Dès lors qu’il existe 
une alternative probatoire, 

la preuve déloyale 
reste irrecevable



Un « SVP juridique » au service des adhérents
La CFE-CGC BTP a signé une convention d’assistance juridique 

avec le cabinet d’avocats Atlantes

Plus d’informations : www.cfecgcbtp.com/svpjuridique

JURIDIQUE  I  Magazine
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prouvant son comportement violent 
au seul motif que la scène en question 
s’était déroulée devant son associé et 
d’’autres salariés de l’entreprise. En 
effet, les chances que le premier ou 
les seconds témoignent contre l’em-
ployeur sont très faibles, pour ne pas 
dire quasi inexistantes. 

Stricte proportion
On le comprend, la preuve déloyale 
pourrait être, dans les affaires de har-
cèlement sexuel (mais aussi moral), 
où les comportements déviants de 
l’agresseur se produisent souvent 
« hors témoins », très utile à ceux qui 
en sont les victimes (par exemple, 
Cass. soc. 10 juillet 2024, pour prou-
ver les pressions subies lors de la 
conclusion d’une rupture convention-
nelle). Mais il est encore une seconde 
condition à respecter. Les éléments 
produits doivent être strictement 
proportionnés au but poursuivi ! Ne 
pourra ainsi être produite que la par-
tie de l’enregistrement clandestin, en 
lien direct avec les faits reprochés… 

Il va de soi que ce qui vaut pour 
un enregistrement clandestin vaut 
aussi pour d’autres moyens déloyaux 
de preuve, comme la filature par un 
détective privé ou l’utilisation de stra-
tagèmes (recours à une fausse identité 
pour accéder à certaines informations 
sur un groupe Instagram ou Facebook 
privé…). La même « balance des inté-
rêts » s’applique aux « preuves illi-
cites », celles qui portent atteinte au 
secret des affaires ou au droit à la vie 
privée… Quand la recherche de vérité 
fait ployer l’exigence de loyauté au 
nom du droit à un procès équitable !  ■

QUESTIONS-RÉPONSES
1. Le syndicat ou le CSE peuvent-il agir pour obtenir en justice 
l'octroi de tickets-restaurant au profit des télétravailleurs ?   
Non ! L’action intentée par un syndicat pour obtenir la réattribution de titres-
restaurant aux télétravailleurs, au nom du principe d’égalité de traitement, 
est irrecevable. Même solution pour le CSE, dès lors que ses intérêts propres 
ne sont pas directement concernés (soc. 4 juin 2025). Conséquence : chaque 
salarié devra défendre lui-même ses intérêts en justice (s’il le souhaite, bien 
évidemment). Reste que le syndicat peut néanmoins agir en dommages et 
intérêts pour atteinte à l’intérêt collectif de la profession et demander au juge 
d’enjoindre à l’employeur, sous astreinte, de cesser sa pratique illégale. 

2. Un salarié ayant représenté l'employeur lors d'entretiens 
disciplinaires peut-il être désigné représentant syndicat au CSE ? 
En principe, peuvent être désignés représentants syndicaux les salariés qui, 
soit disposent d'une délégation écrite particulière d'autorité leur permettant 
d'être assimilés au chef d'entreprise, soit représentent effectivement 
l'employeur devant les institutions représentatives du personnel ou exercent 
au niveau de l'entreprise à l'égard des représentants du personnel  
les obligations relevant exclusivement du chef d'entreprise. Le manager qui, 
dans le passé, a eu délégation pour représenter l’employeur lors d’entretiens 
disciplinaires et qui n’est intervenu au CSE que pour exposer des projets 
organisationnels relatifs au service dont il avait la charge, peut parfaitement 
briguer un mandat de représentant syndical au CSE (Soc. 4 juin 2025). 

3. L’ex-salarié a-t-il un droit d'accès à l'ensemble des messages 
émis ou reçus depuis sa messagerie ? 
Oui, par la grâce du RGPD ! Les courriels émis ou reçus par le salarié grâce 
à sa messagerie électronique professionnelle sont des données à caractère 
personnel, sur lesquelles il peut exercer son droit d’accès même après avoir 
quitté l’entreprise, l’employeur devant alors lui fournir tant les métadonnées 
que leur contenu, sous réserve qu’il ne porte atteinte au secret des affaires ou 
au droit à la vie privée (Soc. 18 juin 2025).
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sévérité ces pratiques et croyances 
« hérétiques », dès le concile de 
Toulouse en 1119. Le développement 
du mouvement cathare dans le Sud-
Ouest de la France inquiète le pape 
et la royauté. C’est la raison pour 
laquelle le pape Innocent III lance 
en 1208 une croisade contre les  
« Albigeois » et le comte Raymond 
VII de Toulouse, qui les protège. 
La guerre sera cruelle, durera une 
vingtaine d’années jusqu’à la vic-
toire des troupes royales et la sou-
mission de Raymond VII au roi de 
France en 1229. La répression contre 
les Cathares ne cessera pas pour 
autant, deux cents d’entre eux seront 
condamnés au bûcher lors du siège 
de Montségur en 1243-1244, et le der-
nier cathare à être jeté aux flammes 
le sera au château de Villerouge-
Termenès, dans l’Aude, en 1321. 

Dans les années qui suivent le suc-
cès de la croisade, qui a largement 

de vie, les rites et les sacrements des 
premiers chrétiens en s’appuyant 
sur le Nouveau Testament avec 
une prière unique, le Notre Père. 
Ils rejettent le baptême des enfants 
de moins de 13 ans, l’Eucharistie, 
le sacrement du mariage et les rap-
ports sexuels, revendiquent une vie 

Vu de l’extérieur, l’édifice tient davantage du château fort que du lieu de culte. La richesse de ses 
intérieurs tranche avec son austérité apparente. Et aucun de ces éléments n’est dû au hasard...

Cathédrale d’Albi : esprit cathare, décor renaissance...

L a cathédrale Sainte-Cécile à 
Albi est un monument unique 
de l’art religieux français, fruit 
des aléas politiques, écono-

miques et religieux qui ont marqué 
cette région entre le Moyen-âge et la 
Renaissance.  

Au milieu des années 1100, un 
terme nouveau fait son apparition 
dans les textes produits par la hié-
rarchie catholique : « cathares », 
dérivé du grec « katharoi », qui signi-
fie « purs ». Il désigne des groupes 
que la papauté considère comme 
schismatiques, des chrétiens rigo-
ristes qui se sont progressivement 
développés dans toute l’Europe 
orientale depuis au moins le Ve siècle 
et en Europe occidentale à partir de 
l’an mille, avec une présence de plus 
en plus forte dans le Sud de la France. 

Les cathares, qui se considèrent 
comme les seuls vrais disciples des 
apôtres, veulent adopter le modèle ST
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Le style gothique méridional 
a été voulu par l’architecte 
catalan Pons Descoyl, car 

mieux adapté à la pauvreté 
prônée par les cathares.

ascétique, n’attachent guère d’impor-
tance aux églises bâties et refusent la 
propriété privée des terres. 

Rien d’étonnant donc à ce que 
l’église officielle condamne avec 
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ruiné cette partie du territoire, les 
autorités religieuses entre Tarn-et-
Garonne, les comtes de Toulouse, le 
vicomte d’Albigeois (et le roi Louis 
IX lui-même, plus connu sous le 
nom de Saint Louis) entendent accé-
lérer le développement économique 
de la région, tout en affirmant de 
façon définitive la domination de 
l’église catholique, par la construc-
tion de cathédrales dans tout le Midi 
toulousain. En 1282 débute donc la 
construction de la cathédrale Sainte-
Cécile à Albi. Mais le catharisme a 
imprégné les esprits. Pour exprimer 
une forme d’ascèse et de rigueur, elle 
est construite en briques, un maté-
riau peu cher et considéré comme 
peu noble comparé à la pierre des 
joyaux de l’art gothique. 

L’aspect extérieur de la cathédrale 
est sobre à l’excès, ce qui la fait res-
sembler davantage à un château-fort 
qu’à un édifice religieux. Le style 
gothique méridional est voulu par 
l’architecte catalan Pons Descoyl, car 
mieux adapté à la pauvreté prônée 
par les cathares. Sainte-Cécile s’ins-D

R

fortifiée et un escalier extérieur 
pour les fidèles. Entre 1370 et 1390, 
les voûtes sont achevées. Mais l’épi-
démie de peste et la guerre de Cent 
Ans vont interrompre les travaux. 
Ce n’est finalement qu’en 1480, près 
de deux siècles après la pose de la 
première brique, que la cathédrale 
est finalement consacrée par Louis 
d’Amboise, évêque d’Albi et repré-
sentant du roi Louis XI. 

De l’austérité à la munificence 
À cette époque, l’hérésie cathare 

n’est plus qu’un lointain souvenir 
et l’aspiration du haut clergé catho-
lique à l’ascèse a perdu de sa force. 
D’où le contraste entre l’aspect exté-
rieur de Sainte-Cécile et sa décora-
tion intérieure. L’Albigeois a renoué 
avec la richesse, grâce au commerce 
du safran et du pastel, les revenus de 
l’évêché sont en hausse. Une gale-
rie intérieure est ajoutée, des baies 
sont ouvertes dans les absides et sur-
tout, un magnifique jubé de pierre 
est construit à l’intérieur du chœur, 
comme une église dans l’autre. 
À partir de 1500, des artistes ita-
liens s’installent à Albi et décorent 
richement l’intérieur de l’édifice, 
un baldaquin de pierre est installé 
au-dessus de l’entrée. La grande 
œuvre est enfin achevée… 

Un tel édifice ne devait pas échap-
per à l’attention de Viollet-le-Duc, 
qui considérait la cathédrale comme 
inachevée et laissa un architecte 
diocésain local opérer des trans-
formations – élévation du toit et 
des murs, ajout de tourelles et de 
clochetons – déclenchant l’ire des 
habitants et furent en partie aban-
données. Aujourd’hui, la cathédrale 
et son palais épiscopal sont classés 
au patrimoine mondial de l’Unesco, 
offrant le plus grand ensemble fran-
çais de fresques de la Renaissance. 
Avec plus d’un million de visiteurs 
par an, elle est l’un des monuments 
les plus fréquentés de France…  ■

pire d’ailleurs beaucoup du couvent 
des Jacobins à Toulouse, bijou du 
gothique languedocien, érigé à par-
tir de 1230. En 1303, les murs exté-
rieurs et les quatre premières travées 
sont terminés. Il faudra cependant 
attendre 1310 pour que le chantier 
accélère. Dominique de Flourence, 
évêque d’Albi, fait ajouter une porte 

Cathédrale d’Albi : esprit cathare, décor renaissance...
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La marque CONFIANCE® a fait l’objet d’un dépôt et d’un enregistrement régulier auprès de l’INPI.  
Contrats d’assurance collective à adhésion facultative souscrits auprès de la SAF BTP VIE.

ASSOCIATION DE PROTECTION SOCIALE DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS « PRO BTP »,  
Association régie par la loi du 1er juillet 1901 • siège social : 7 rue du regard 75006 Paris • SIREN 394 164 966

SOCIETE D’ASSURANCES FAMILIALES DES SALARIES ET ARTISANS VIE « SAF BTP VIE », Société anonyme à Directoire et Conseil de 
surveillance régie par le Code des assurances • au capital de 126 610 000 € • siège social : 75006 Paris • SIREN 332 060 854 RCS Paris

L’investissement sur les supports en unités de compte présente un risque de perte en capital.
Les performances passées ne préjugent pas des performances futures.

* Pour tout versement initial ou libre (hors versement programmé) effectué entre le 1er septembre 2025 et le 31 mars 2026 sur 
le support en euros Livret CONFIANCE® du contrat d’assurance vie Multisupport CONFIANCE®, SAF BTP VIE offre un bonus 
annuel de 1,5 % en complément du rendement du fonds en euros, soit un objectif de taux net total non garanti de 3,9 %, sur 
la base d’une hypothèse de rendement du fonds en euros identique à 2024, soit 2,4 %. Ce bonus annuel sera servi en date 
d’effet du 31 décembre 2025 au titre de l’année 2025 et du 31 décembre 2026 au titre de l’année 2026, sous réserve que la 
part du versement investie sur le support en euros n’ait pas fait l’objet d’un rachat ou d’un arbitrage en désinvestissement. Les 
taux communiqués sont nets de frais sur encours et hors prélèvements sociaux et fiscaux. Hors rachat, le bonus de rendement 
est calculé au prorata temporis de la durée d’investissement à compter de la date d’effet du versement.

Objectif de rendement non garanti  
de 3,9% en 2025 et 2026
Sous conditions*
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Pour tout savoir  
sur notre offre 
de taux bonifié 
sur notre site

PAR TÉLÉPHONE :

05 57 88 57 79
Coût d'un appel local


